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Eaux et forèts p. 1421 
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Services vétérinaires (p. 1132). 
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. 
Ministère des relations avec les Etats associés 
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dentale française complétant le labieau des exemptions comdi- 
tionnelles et exceplionneles annexé au tarif douanier de 
l'Afrique occidentale française (p. 11:32), 


1 ! ‘ 


Décret du 10 février 19%3 relatif à la publication, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du décret 
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de Berne pour !a protection des œuvres littéraires et art uques 
(p. 1593). 

Décret du 10 février 1953 portant approbation de l'arrêté no 1:-W en 
date du 18 octobre 1952 du gouverneur de la Nouvelle-Calédons 
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Arrêté du 3 février 1933 portant application dans les terriloires rele- 
vant du ministre de la France d'ontre-mer des dispositions du 
décret no 52-1104 du 29 décembre 1952 relatif au fonctionne- 
ment des radiocommunications à la mobilisation et dans les cas 


prévus à l'article ler de la loi du 11 juillet 1938 {p. 1434). 
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promotions, nominations, tilularisations, reclassement, mises 
en posilion de enission, détachements, licenciement, révoca- 
tion, admissions à la retraile, rapportant les dispositions d’un 
précédent arrtlé et reclifilcatifs : 
Administraieurs (p. 195) 


Ateninistration générale (p 


r 
L 
Administration centrale (p 


Agriculture (p. 1535). 
Eux et forêts jp. 165). 
Flevage et industries animales 
Oftie de la recher“he scientifique 
Transmissions ‘p. 156). 
Travaux méléoroiogiques (p. 1535). 
Travaux publics (p 1136). 
Liste le : 
j 


crade de 


andidats admis au concours professionnel d'accès au 
chef de bureau de 2e classe d'adimini-tralion générale 


el arrélé portant nominations (p. 1437). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 12 janvier 1959 et arrété du 2? décembre 192 portant 
promolions et nominations dans l'ordre du Mérite social 
1p 117). 

Arrélé du 2 décembre 1952 porlant remise de débet (p. 1137). 


arrété du 27 janvier 1953 relatif aux indemnités allouées aux méde- 
cins chargés d'examiner les dossiers des recours formés devant 
la commission nationale prévue à l’article 52 de l'ordonnance 
ne 23-2151 du 19 octobre 1955 (p. 1537). 

arrété du 27 janvier 1953 fixant pour l'année 1953 le taux de la coli- 
sation due ar cerlains employeurs pour la coWverture de ja 
partie du risque « accidents du travail » gérée par l'organisa- 
lion généra'e de la sécurité sociale et pour l'alimentation des 
fonds énumérés à l'article 83 de la loi n° 16-2126 du 90 octobre 
1916 (p. 1:35). s 

Arrélé du 30 janvier 1953 approuvant la fusion de sociélés mulua- 


liet 


listes ‘p. 11). 


Arrélé du ? février 1952 fixant les modalités d'élection des membres 
des comités de gestion des unions de caisses de Sécurité 
sociale et de raisses d'allocations familiales con-tituées en 
Vue du recouvremen! commun des cotisations ‘p. 1138). 

arrété du ? février 1953 portant autorisation d'acceplaïion d'un :egs 
par une société mulualiste reconnue comme établissement 
d'uliiité publique (p. 1433). 


ârrèté dun 2 tévrier 1953 fixant pour l’année 1953 le taux de la coti- 
sation due par certains établissements ou collectivités pour 
l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 de la loi du 
20 octobre 1916 sur les accidents du travail et les maladies 
prolessionneiles (p. 158). 

Arrété du 4 février 1953 portant approbation des staluts d’une société 
mutualiste :p. 15%). 

Arrété moëéiflant la tarification des risques d'accidents du travai: et 
des maladies professionnelles pour les catégories de travail- 
leurs visées à l'arbcle 13 de l'arrèté du 16 février 1948 (recli- 
ficalif) (p. 1138). 

arrét: portant désignation des membres de la commission nationale 
d'appel des conflits d’aftiliation aux caisses d’ah,cation vici- 
lesse des non salariés (p. 11%). 

Arrété portant nomination et tilularisation (contrôle général de Ja 
sécurité sociale) (p. 139). 

Décisions des 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 90 et 31 janvier 1953 porlam 
homologation de machines dangereuses et de dispositifs de 
sécurité pour ces machines (p. 1139). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 10 février 19:33 portant extension à la commune de Fauro 
gney de l'ensemble des dispositions de Ja loi n° 48-1360 du 
jer septemkbie 1948 portant modification et codilication de !a 
égislation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d’habitalion on à usage professionnel 
et instiluan! des allocaiions de logement, modifée (p. 1#). 

Arrêté du 22 décembre 1952 portant modification du projet de recons- 
trucliun et d'aménagement de la commune de Gravelines 
(Nord p. 1h 


JOURNAL OPRICEEL, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 } 








Arrèts du 22 décembre 19%52 portant revision du 
truction et d'aménagement de la commun 
(Ardennes) (p. 1112). 

Arrêté du 26 janvier 1953 dé'erminant des terra 
construction de groupes d'habilation (p. 1:: 

Arrètes du 11 février 1953 portant homo'ogation d 

talion dénartementaux du Bordereau cén 
taires relalif aux immeubles bâlis (p. 11 

Arrèle porlant tilulari:ation et rectificatit 

et services extérieurs) (p. 1:43). 


1 


Ministère des anciens combattants et victimes de 12 


Décret du 10 février 1953 modifiant la compos: 
de ciassement des candidats aux emplois 


Arrêté du 6 février 1953 modifiant l'arrêté du 16 d 
p'étant l'arrêté du 7 octobre 190 portant désier 
bres de Ja commission nationa!e prévue à l'a 
cède des pensions militaires d'invalidité et des 
guerre annexé au décret n° 51-169 du 24 av: 

Arrêté annulant les dispositions d’un péécéden! 
nation (experts vérificateurs) (p. 14354). 


Eueêrre, 


Ministère de la santé publique et de la population 
arrêté portant nominalion d'un membre de la comm 
l'arrêté du 2 juin 1952 (p. 1443). 


Arrêtés portant promotions, nominalions, réintézr 
tations : : 
Administration centraie !p. 1444). 
Hôpitaux psychiatriques (p. 15%h). 
Inspection de la santé (p. 151). 
Liste des établissements autorisés pour la préparation 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente des 
peuliques et autres produils analogues et condilio 
de ces produits (p. 1:#4). 


Liste des laboratoires d'analyses médicales (p. 1ii4). 


Ministère des posies, télégraphes et téléphones. 
Décret n° 53-98 du 10 février 1933 portant modification de 
mentation téléphonique {p. 1:16). 
Décret du 11 févrer 1%3 portant délégalion de signalure 
Arré'é du 30 janvier 1%3 portant remise de débet (p. fi 
Arrêté du 6 février 1955 portant euverture d'autorisali 
gramme el de crédils de payement ‘p. 11%). 
Arrêté du G février 19535 portant ouverture de crélils 
concours) (p. 16). 
arrêtés portant attribution de la médail'e d'honneur 
té:égraphes et téléphones {p. 1#16). 
Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégration: 


ment, mutations, mise en disponibilité et confér 
rarial : 


Administrateurs (p. 13147). 
Administration centrale ‘p. 1147). 
Services extérieurs {p. 1147). 
Tableau principal d'avancement de grade de l'année 19: 


Nominations à des emplois réservés (p. 158). 
Suspensions lemporaires de fonclions (p. #48). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Assemblée nationale, — Election au Conseil supérieur 
trature, — Rectification au compte rendu in erte 
2e séance du vendredi 6 février 1953 (p. 1118). 


Conseil d: la Rénublique. — Réunion de commissi 
11 février 1953 (p. 1H8). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du mardi 10 février 1953, — Con! 
de commissions {p. 148). 
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AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


‘lers 
dir) 


nncours pour l'admission à l'école de l'air (élèves off 
re navigant} et élèves officiers mécaniciens de ! 
1119). 
, vacance de chaire à l'école d’applicalion du service de santé 
; troupes coloniales (p. 1150). 
, concours pour l'admission, en 1953, à l'école de l'air (élèves 
ers des bases de l'air) (recrutement direct) (p. 1450). 


MINISTÈRES LES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ia zone dollar (p. 1450). 

ux imporlaleurs de peaux brutes d'agneanx pour fourrures 


orisinaires et en provenance d'Iran (p. 1150). 


dois aux 


Avis 


imnortateurs de paires originaires et en provenance d'Ar- 
itine (additif) (p. 1150). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de chaire (p. 1451). 
Avis de concours (bibliothèques) (p. 1451). 


avis de vacance d'emploi de conservaleur dans un musée 
(p. 1101). 


contrôlé 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 

Avis de concours relatif au recrutement de professeurs techniques 
adjoints à l'école de métiers des industries du vêtement de 
Paris (p. 1451). L 

Avis de concours relatif au recrutement d'un professeur technique 
\1djoint à l'école naticnale professionnelle de jeunes filles de 
Vizille (Isère) (p. 1151). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNENGIR 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone dollar (p. 1150). 
Avis aux imporlateurs de peaux brutes d'agneaux pour fourrures 
originaires et en provenance d'Iran (p. 1450). 
Avis de vacance de chaires à l'école nationale supérieure des mines 
de Paris (p. 1451). 
. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance d'’Ar- 
gentine (additif) (p. 1450). 
ix exportateurs de produits d'exp'oitation forestière et de 
écierie à destination de l’Union économique beko-luxembour- 
geoise (p. 1151), 


1 


is de concours pour le recrutement d'un assistant des laboratoires 
de la répression des fraudes (p. 1551). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


s de délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 7 novembre 19%52 portant de 5 à 10 p. 400 
\ quotité du droit de douane sur les chaussures à semelles 


de caoutchouc et dessus en tissu (p. 1452). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone dollar (p. 1450). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Wassy (Haute-Marne) (p. 1452). 
CAISSE DES DÉPÜTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
el consignations (mois de novembre 1952) (p. 1452), 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 1452), 
Annonces (p. 153). 
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Décret du 11 février 1953 portant nomination de membres 
du Gouvernement. 


Le Président de la R 

Vu les articles 45 et 
français. 

Vu les décrets des 
membres ou GLouverliel il 

Vu le dé t du 9 février 
sion d'un membre 

Vu la AFP TEE RE i n à 
laqu M. René Mayer 
fait connaitre 1] LT 
composition 


nomination 


1953 porta it à epi ition de la démis- 
lu Gouvernement; 

lui adressée le 11 février 
"résident du conseil des mit 
ficat qu'il propose 


1953 


istres 


par 
lui 
rter à la 


$ (1 at1ons u 1PI 
n 


du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 


1%, — Sont nomrés : 


Mi. 

Ministre de la santé publique 

lation Paul RIBEYRE., 
Guy PETIT. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal 
1 » 1 
la République’ française. 


Fait à Muret, le 11 février 1953. 


Ministre du commerce... 


off iel de 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de :a République: 
Le presiden: du conseil des monistres, 
RENÉ MAYER. 
Lez garde des sceaur, ministre de la ] 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


; ton 
usiice 








LOIS 





LOI n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à la réparation 
des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires 


1). 


L'Assemblée 
délibéré, 

L'Assemblée 

Le Président 
suit : 

put. . Le, Toute personne visée par l'ordonnance du 
29 novembre 1944 concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, mis à la 
retraite d'office, licenciés ou rétrogradés, doet le préjudice de 
carrière n'a pas été réparé pour quelque cause que ce soit ou 
qui estime qu'il n'a été réparé qu'imparfaitement ou qu'il a 
été par la suite aggravé, est admise à présenter un 
recours. 

Art. 2. — L'intéressé pourra préalablement obtenir commu- 
nication de son dossier et de tous documents relatifs à 
mutations ou à son avancement. 

La demande de communication devra être produite 
mois qui suivra la publication de la présente loi. 

La communication devra être assurée dans les deux mois qui 
suivront cette demande, 

Le recours visé à l’article 1* devra, à peine « 
être formé dans les trois mois qui suivront cet 
tion. 


nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 


nationale à adopté, 
de la République promuigue la loi dont la tcoeur 


hHouveau 


ses 


lans le 


l'irrecevabilité, 
! 
2 


Ce COIINUI) CE 





Loi n° 5389 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 

Rapport repris (n° 869) ; 

Reprise du rapport n° 13182 (fre Kgiiaiure), neceplé sans amendement pag 
la commission de l'intérieur le 15 novembre 1954 ; 

Discussion les 28 mars et 4 novembre 1952 ; 

Adoption le 4 novembre 19%52, 


Conseil de la République : 

Transmission (n° 517, année 1952) ; 

Rapport de M. Soldani au 
année 1952 


Discussion et adoption de l'avis le 27 janvier 1053. 


nom de la commission de l'intérieur 


(n° 67, 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 27 janvior 1953, 
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Art. 3. Le recours sera adressé au ministre compétent, qui 
statuera dans les trois mois de sa réception, après avis de Ja 
“mnnnsson de rreassement iostituée en app'ication de lor- 
donnance précitée. 

Le ministre pourra redrcéser, sans procédure nouvelle ou 
conplementaire, et nonobstant toutes dispositions contraires, 
la situation administrative du requérant, jusqu'à la date de 
sa décision, 

art. 4 Dans le cas de rejet partiel ou to'al, le requérant 
est admis, dans les deux mois de Ja notification, à présenter 
un nouveau recours au ministre. 

Le ministre statue dans les deux mois de ce pourvoi. 

Dans le cas d'un nouveau rejet, total ou partiel, le requérant 
pourra se pourvoir devant le conseil interdépartemental de 
préfecture ou le consei: d'Etat. 


La présente loi eera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 février 1953. 
VINCENT AUMRIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLA#. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES FEHUNE,. 
Le miñistre de la défense nationale et des Jorces armées, 
KR. PFLEVEN, 





© 
+, 


LOI n° 53-90 du 7 février 1953 tendant à autoriser la Président 
de la République frança et à ralifier la convention concernant 
les stagiaires signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays 
cosignataires du traité de Bruxelles (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de Ja République promulgue la loi dont Ja 
teneur suil: 

Article unique. Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier la convention concernaut les stagiaires, 
conclue à Bruxelles le 17 avri: 1950 entre les parties cuntrac- 
tantes du traité signé à Bruxelles :e 17 mars 1948, 

Un exemplaire de celte convention est annexé à la mésente 


loi 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait À Paris, le 7 février 1953, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENE MAYER 
Le mainistre des affaires étrangères, 
CEURGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNI 
Le ministre du travail ef de la sécurité sociale, 
VALL BACON, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


AA 
Francine Lefebvre acceptées eans amendement au rom 
travail le 4 movembre 952 ; 


« = povembre fi 


le ‘la commission du travail (n° 47, 


janvier #93 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-91 du 10 février 1953 portant délée 


! 8atior 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du sd 


1 4 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947 por 
d'administration publique pour l'appicatiou de 
la Joi du 19 octobre 1946 relatif au conseil & 


fonction publique, modifié par :e décret n° 4s-:1 
1948 ; 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nom 
bres du Gouvernenrent : 

Vu le déeret n° 53-36 du 2 janvier 1932 r 
butions du secrétaire d'Etat à la présidence du 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat 
du conseil, est nonfiné président du æonseil 
fonction publique. 

Il exerce par éé.égation du président du consei! 
es attribubons dévolues à celui-ci en ce qui 
conseil supérieur de la fonction publique, telles 
définies p?r le décret n° 47-185 du 16 janvier 1917 
ment d'administration publique pour l'application de 
de la Joi du 19 octobre 1946, modifié par le di 
du 26 mars 1948, 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la présidenc: 
est chargé de exécution du présent décret, qui 
au Journal officiel de a République française. 

Fail à Paris, le 10 février 1953. 

RENÉ Ma 





D 
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Décret n° 53-92 du 10 février 1953 portant transformation 
d'emplois à l'école nationaie d'administration. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre dés finances, du ministre 
get et du secretaire d'Etat à ja présidence du cons 

Vu la loi du 3 avril 1930 portant autorisation de 
mation d'emplois et réforme de ’auxiliariat, notamnni 
article 1‘; 

Vu le décret n° 50-4211 du 29 septembre 1950 port. 
ment d'administration publique pour Fapplication 
3 avril 14) susvisée, 

Décrète : 

Art. 17, — Sont supprimés à l’école naliona’e 
lion jJes emp:ois ei-après: 

j06 auxiiaires de bureau. 

2 auxiliuires de service. 

3 appariteurs auxiliaires. 

1 téléphoniste auxiliaire. 

1 concierge auxi.iaire. 

1 chauffeur auxiliaire. 

Art. 2. — Sont créés à l’école nationale d’adminis! 
emplois permanents ci-après: 


6 sténodactylographes 

4 agents de bureau dont 1 aide-commis. 
{ préposé teléphoniste. 

3 appariteurs. 

3 agents de service. 
1 conducteur d'automobile de 2° catégorie. 


Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du consei: Son 


chacup en ce qui le concerne, de l'exéculion uu préseuk 








3 Février 1953 


# JOURNAI 





aéeret qui aura effet du 17 janvier 1 et 


Journal officiel de la République française. 
J'OUTE / 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 
Li | RENÉ MAYER. 
par le président du conseil des ministres : 
ministre des finances, 

BOURGÈS-MAUNOURY. Le ministre du !? 
JEAN-MOREFAU, 
ecretaire d'Etal à la présidence du conseil, 
FELIX GANLARND. 


ie. de … 
Dé À 





Décret du 10 février 1953 portant remplacement d'un membre 
du conseil suuérieur de la fonction publique. 


lent du conseil des ministres, 
la loi du 19 octobre 19%6 portant slalut général des fonction- 


\ le décret ne 47-186 du 16 janvier 4953 portant règlement d'admi- 
tion pubique pour l'application de la loi du 19 octobre 49% 
au conseil supérieur de la fonction publique, modifié par le 
soret ne 48-153 du 28 mars 1948; 
Vu le décret du ?8 février 1951 portant renouvellement des mermn- 
mé “onseil supérieur de la fonction publique; 
| des ministres entendu, 
Dévrèle : 
ter, — M. Denis Forestier, dé'égué de la fédération de l'édu- 
nalionale, est nommé membre tilulaire du conseil supérieur 
1 fonction publique, en remplacement de M. Aiguepers 
rt, 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 
Fait à Paris, le 10 Kvrier 19535. : 
REXËÉ MAYER. 
Par je président du conseil des ministres: 
“crélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


ft D de 
mn dd if 





Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire compétente à l'égard des secrétaires 
d'administration du Conseil économique. 


Le président du conseil des ministrer, 
Vu la loi du 19 octobre 4946 norlant <latut général des fonction- 
es, et notamment ses articles M et 22; 

Vu le décret no 47-1330 du 24 juilet 1947 portant règlement 

l'administration publique pour l'application de l'articie 22 de la loi 
19 octobre 1916 et re'atif aux commissions adininistralives pari- 
res ef aux comités techniques paritaires ; : 

vu les décrets ne 848-1708 du 5 novembre 198, neo 0-20 du 1 jan- 
vier 1930 et ne 50-834 du 11 juillet 1950 modifiant les dispositions du 
derel ne 47-1370 du 24 juillet 1957; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1952 modifiant l'arrêté du 46 janvier 1950 
portant création de commissions administratives paritaires au secré- 
harial général du Conseil érenomique : 

Sur proposition du secrétaire général du Conseil économique, 

Arrête: 

Art. fer, — 11 sera procédé le 7 mars 149% à de nouveles élections 
des représentants du personnel à la commission adminisirative pari- 
taire du secrétariat général du Conseil économique compélente à 
l'égard des secrétaires d'administration, 

\rt, 2, — Le secrétaire général du Conseil économique est “hargé 
xéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicicl 
de la République française. 
1 Paris, le 3 février 1953 
Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation : 
\Le secrétaire général du Gouvernemat, 
ANDRÉ SÉGATAT, 


_— 


Le 


—  — 


Fonds de concours. 


Par arrêié du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
l'information, et du ministre du budget en dale du 5 février 
3, l'est ouvert au président du conseñl des animistres, au titre du 
1£el annexe de la radiodiffusion-té:évision francaise, pour l'exer- 
1352, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 51-1507 du 
"cembre 131 et par des textes spéciaux, un crédit de 930.000 F 
abie au chapitre 11%: « Emissions d'information. — Personnel 
nent, — Collaboration au cachet où à la vacalion ». 
Ta Pourvu à relie dépense au moyen de la rece'te d'égal 
l constatée au chapitre 143. « Fonds de concours », du budget 
4t la radjodiflusion-télévision francaise, exercice 1952 st 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 14 janvier 1953 conférant la médaille pénitentiaire. 


Ce texile est pub an n° $ du 


medalles et récompenses paru 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 10 février 1953 portant avancement des contrôleurs civil® 
de Tunisie. 


Par décret en date du 10 février 1953: 

M. Fleuretle {Pau:), conirôleur il le con<crip'ion supée 
rieure, {7 éche!'on, e:t élevé | " s rade, à compiler 
du 183 novembre 1952 (indice 63%). 

M. Bardin (Pierre), contreur evil de classe exceplionnelle, €:t 
nommé comrôleur civil, cuel de circouscriplhon supérieure, 1° éche- 
lon, à Comp'ier du 18 novenxbre 192 (indice 6m). 

M. Ganies (Henri), contréeur civil de re casse, 2 écheon., est 
nommé chef de cirron<criplion supér'eure, 19 échelon, à compter 
du 18 novembre 1952 indice 60. 

M. Le Mire (Paul-Huberl), cor belon, 
hors cadres, est é'evé À la classe exreptionnelie d son grade, à 
cotmpler du 18 novembre 1952 (indice 630 

M. Charbonnier (Danieii, contré eur civi de % class est éleré 
au 1° échelon de la fre classe de sun grade, à compiler du 1s nôverm- 
bre 1932 (indice 270), 

MM. Hermet (Louis), Bouy:sonie {Anrtré | | Hubert}, 
Contrôjeurs eiviis de 3° classe, sont lex i = Lass * eur grade, 
à Compter du 31 decembre 1932 (indice 540). 


—— ++ 


Décret du 10 février 1953 maintenant dzns !a pos tion de disponibilité 
un coniroleur c.vil adjoing en Tunisie. 
s 
scret en date du 10 février 10%, M. Mar'in {J 
ivil adjoint, est mmainlenu, sur sa demande, dar 
» dispouibiité sans solde, pour une nouvelle p 

à voiupler du 26 décembre 1952, 
+ e + 


mm 


Décret du 19 février 1953 con'‘érant l'honorariat 
à un contrôleur civil, 


du 140 
‘I 


honoraire, 
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Décret du 10 février 1953 portant reclassement d'agenis 
du corps du contrôle civil au Maroc. 







Par décret en date du 10 février 1953, en application des disposi- 
tions de l'arréié résidentiel du 10 novembre 1952, les contrôéeurs 
civils chefs de région sont reclassés ainsi qu'il suil: 


Contrôleur civil che de région, % échelon {indice 780). 
(A compter du 17 janvier 1952.) 
M. Brunel (René), contrôleur civil chef de région, 2 échelon, avec 
ancienneté du 1° aoûl 1947. 


M. Couste (Jean), contrôleur civil chef de région, 2° échelon, avec 
ancienneté du 4e juillet 198, 


M. Tallec (Corentin, contrôleur civil chef de région, 2 échelon, 
avec anciennelé du 1% août 1948. 


M. Moins (Henri), contrôleur civil chef de région, 2e écheion, avec 

ancienneté du 1er mars 1920, 
(A compiler du fer avril 1952.) 
M. Costa (Adrien), contrôleur civil chef de région, 2° éche'on. 
Contrôleur civil chef de région, {+ échelon (indice 7%). 
(A compter du 1er janvier 1952.) 

M. Cosla (Adrien), contrôleur civil chef de région, {7 échelon, 

avec ancienneté du 4° avril 195%. 


Lu eee ——— - 


Décret du 10 février 1953 acceptant la démission d'un contrôleur civil. 





Par décret en date du 10 février 1959, est acceptée, à rompler du 
4r décembre 1952, la démission du corps du controe civil offerte par 
M. Lamidey (Marcel), contrôleur civil de {re classe, 2e échelon, en 
disponibilité. 


——_— +0  — 





Administration centrale et services extérieurs, 


Par arrété du 3 février 193, sont promus chanceliers de 3 classe, 
4e échelon, à compier du 1% décembre 1952: 
MM. Lelebvre, Caillot, Mme Frolow, MM. Boule, Fillias, chanceliers 
adjoints. 
——t" 6 $ — 


Par arrêté du 3 février 4953, M. Pelit de Beauverger (Edmond- 
Antoine), conseiller d'ambassade de 1re classe, en mission à l'admi- 
histration centrale. est placé, du fer mars 1945 au {er janvier 1947, 
en service détaché auprès de la résidence générale de France au 
Maroc, en qualité de consul général de France à Tanger. 

— —— © &-—— 


Par arrété du 4% février 195% M. Sekulowiez, administrateur de 
classe, 4% échelon, en mission à l'administration centrale, est 
placé, à compter du 15 juin 1950, pour une durée maximum de cinq 
ans, en position de service détaché auprès de la résidence générale 
de France à Tunis, en qualité de directeur de l'Office tunisien de 
standardisation. 


++ 





Exequatur. 





L'exequatur cest accordé à M. Alvert Wyler, en qualité de consul 
de la confédération suisse à Dakar, avec juridiction eur le Sénégal, 
la Mauritanie, le Soudan français, le Niger, le Dahomey, la Guinée 
française et la Haute-Volta, ajnsi que le Togo, placé eous tutelle 
de la France 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Arrêtés du 18 décembre 1952 portant attribution 
de la médaille d'honneur de la police française. 





Ces textes son! } 1blide 


au n° 4 du Pulletin ofJiciel des décorations, 
médailles el récompenses paru ce Jour. 
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Î nécret du 4 février 1963, portant dissolution 








du consei 
institution. d'une délégation spéciale dans la com 
loutan (Basses-Pyrénées). 


| municipa « 
mune d'Artigue. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 188;; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire de la 
gueloutan (Basses-Pyrénées) ; 

Que le conseil municipal de cette commune n’a pas € 
d'y procéder au cours des réunions tenues à cet efet : 

Que de ce fait le conseil municipal s'est avéré in 
voir à l'administration normale de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 














Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune 4 : 
(Basses-Pyrénées) est dissous. 

Art, 2. — J1 est inslilué-dans cette commune une di: 
ciale composée de MM. Junqua (Ulysse), Frechou (Je 
(Jean). 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l' 
présent décret, qui sera publié au Journal officæl de la Re 
française. | 

Fait à Paris, le 4 février 1952. 

RENE May 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
+ © + e 








Décret du 4 février 1953 portant dissolution du conseil municipal et 


institution d'une délégation spéciale dans la commune ce Char. 
mont-en-Beauce. 














Le président du conseil des min'stres, 

Sur le rapoort du ministre de l'intérieur, 

Vu les arlicles 43 et à de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal 
mune de Charmont-en-Beauce (Loiret) des dissenliments 
vent la gestion des affaires de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


«€ ( . 





Décrèle : 


Art. fer, — Le conseil municipat de la commune de Charm 
Beauce (Loirel), est dissous. 


Art, 2. — ]l est institué dans cette commune une déésa! 





cpé- 
ciale composée de MM, Dufresne (Georges), Delorme (ba ÿ 
Laure “iRené). 

Art. 3, — Le ministre ée l'intérieur est chargé de l'exé du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 


française. 
Fait à Paris, le 4 février 1954. 








RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES VRUNE, 


——  _— +0  — 





Décret du 4 février 1953 portant dissolution du conseil municipal et 


institution d'une délégation spéciale dans la commune de Morlao 
(Cher). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 41 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de a em 
mune de Morlac (Cher) des dissentiments qui entraveni la gesioa 
des affaires de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer. — Le conseil municipal de Ja 
{Cher) est dissous. 


Art, 2. — 1] est institué dans cette commune une délégation Sé- 
ciale composée de: MM. Masse (Gustave), Audoux (Jean), De ou? 
(André). 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répun Ju@ 
rançaise. 

Fait à Paris, le 4 février 1953. 





commune de Morias 


L RERÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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et du 4 février 1953 portant dissolution du conseil municipal et 
D nstitution d'une délégation spéciale dans la commune de Taurize 
(Aude). 





Le président du censeil des ministres, 

cur le rapport du ministre de l'intérieur, .- 

Vu les articles 43 et 4à de la loi du 5 avril 18; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; F 
onsidérant que le conseil municipai de la commune de Taurize 
(Aude) n'a pas l'autorité suffisante pour administrer nurmaïement 


a commune + 
ne” conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art fer. — Le conseil municipal de la commune de Taurize 
(aude) est dissous. 
yet. 2, — I est institué dans celle commune une dé'égation spé- 
ciale composée de MM. Marty {Maurice), Gisbert (Fernand), Laucat 
Emile). 1 Pc 
art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
orésent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
présel É 
francaise. 


Fait à Paris, le 4 février 1953. 





RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 

Le mimstre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE. 





Décret du 4 février 1953 portant dissolution des conseils municipaux 
élus le 8 mai 1949 dans les communes d'Oost-Cappet et de Honds- 
choote (Nord) et rétablissement des assemblées élues dans ces 
communes avant oeltte date. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'iniérieur, 

Vu l'article 43 de la loi du 5 avril 158; k , 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1915 relative à la procédure de 
modificalion des circonscriptions administratives territoriales, el no- 
tamment son article 11; ui: # M 

Considéran! que, par décret du ?1 janvier 1939, une partie Ju ter- 
ritoire de la commune d'Hondschoote (Nord) a élé rattachée à la 

DUTTR ‘Oost-Cappel (Nprd) ; 
en aslicoties de l'article” 11 de l'ordonnance du 2 novembre 
35 re'ative à la procédure de mouification des circonscriptions ad- 
ministralives territoriales les conseils municipaux d'Handschoole et 
d'Oost-Cappel out été dissous de plein droit et qu'il a élé procédé 
dans ces communes à des élections municipaies le 8 mai 1949; 

Que le déeret précité du 21 janvier 1949 a été annué par une déci- 
sion du conseil 4’Elat en date du 15 février 1952; 

Qu'en conséquence les conseils municipaux élus dans ces Ccom- 
munes avant le 8 mai 1949 doivent être rétablis; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrèle : 
Art, je, — Est constatée la dissolulion des conseils municipaux 


s le 8 mai. 1919 dans les communes d'Hondschoole et d'Uost-Cap- 
pel (Nord). 


Art, 9, — Les conseils municipaux élus dans ces communes avant 
le 8 mai 1939 sont rétablis. 

Art. 3, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 4 février 1953. É 
5 R&NÉ MAYER 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 





+ @ &— 
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Décret du 10 février 1953 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune de Grésigny-Sainte-Reine (Côte-d'Or). 





le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la lol du 5 avril 1851; 

Vu l'artirle 24 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de Ja 
fammune de Grésigny-Sainte-Reine (Côte-d'Or) on! remis leur démis- 
son qui est définitive, 

Décrète : 
Vert. Je, — 11 est institué dans la commune de Grésigny-Sainte- 
“ne ‘Lôle-d'Or) une délégation spéciale composée de MM. Masson 
Fréirie), Bezanger (Marius), Monier (Amédée). 
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Ant. 2 - Le mm s » de ile rieur est zé de l'exécu "1 
pré<e lecrel, qu sera publ.é au Jaœnrnal offjicrel de :a République 
fran Û 

Fait à Paris, le 10 février 1953 

MENE MAYEN,. 
Pa ie président du culistvil des mirisuies: 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE 





— —— +. 


Décret du 10 février 1953 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune d'Haucourt-Moulaine (Meurthe-et-Moselic). 





Sur le rapport du m * i ? 

Vu \rli 14 de la Î ivril 188: 

Vu rit 33 d ie ju à eti » 1926 

LConsidéra ju ious rs LECRR EE li olist l MT "CE. lé a 
'omiaune d'havecourt-Moiiaine M vl-Mose,! { ° nn.» ur 
démissio pui est défin tive, 

lécréte 

Art, fer I est ins lans la comm l'Ha M \ira 
(Meurthe-et-Moselle) une dé'tgalon « ile compo lé MM. Cha 
bonnier {(Roger), Clerget Aifred!, Bro ‘t (Pierre 

Art, 2 — Le ministre de ilérieur es! hargé de exécution d'a 
présent décret, jui sera publ'é au Journal ojfficæwl de la Roy hliqus 
française 

Fait à Par 10 f er 1933 





RENE MAYER, 





ar ! ; nt Ut Û the" 
Par le président du conseil] des m sires: 


Le ministre de l'intér eur, 
CHARLES BRUNE 


—————— #4 © 8 — 


Décret du 10 février 1953 portant declaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un immeuble sis à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 


Par décret en date du 16 février 195%, a été d ire l'u publi. 
que, en vue de l'instailalion des services du commmnisearti ral 


de police de Tarbes (Hautes-Pyrénées), l'expi priation au bPénéfi 


de ‘a sürelé nalionsle, de l'ismmeabie bâti e 1 bâ S en cet 
vil'e, 21, rue Gearzes-Cleme eau, figurant sous les mes 52, 1! ut 1 
à la seclion L du plan cadastral de 'a nmnune de Tarbes el d 
mité par une lein'e rouge sur le recevé par:ellaire à \é audit 
décrei 





À © de 
nd de 


Reconduction, pour l'année 1953, du montant de la contribution 
complémentaire à verser par les collectivités locales dont les 
agents sont affiliés à la caisse nationale de retraites des ag2nts 
des collectivités locales. 





Le minikire de interieur, le aministte du travail et de la sfenrité# 
sociale, le eninistre de la santé puuique et de la Î lialion et 
Ja secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 19:3 

Vu l'article 3% du dé-ret du 31% septembre 1917, modif portant 
Organisalion généra'e de la caisse naliona!e de retraites des avenis 
des colleclivités locales, et notamment 'es deuxièm I ièru et 
quatrième alinfas, ainsi concus: 

« Les collectivités versent en même temps à la caisse nationale 
de: retraites leur contribution, qui e-l fixée 1 doub'e du montant 
des retenues, 

Elles peuvent, en outre, en cas d'insuffisance dé ressources 
le la caisse nationale des retraites, ltre apnelées à verset 
contribution complémentaire dont 'e montant est fixé, pour l'année 
considérée, par arrèlé concerté des ministres de l'intérieur, des 
finances, du travail el de la sécurité sociale et de la santé publique 
e* de ]la population, après avis du inmseil d'adiministratio je la 
caisse naliona'e de retraites, 

« Les versements prévus au présent arlicie et à l'avant-dernier 
alinéa de l'article 23% ont, pour jes collectivités jui y sont aesue 
jetties, le caractère de dépenses obligatoires 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse nalionile 
d2 retraites dans sa séance du 13% o“lobre 19 

\ lent 

art. Îe Le montant de la contribution complémentaire prévue 

par le troisième alinéa de l'article 3 du décret du 19 septembre 


1917 est maintenu, pour l’année 195%, au taux fixé pour l'année 1953 
par l'arrêté du 15 décembre 1951 
Art. 2. — Celt 
r Ü 


contribution camplémentaire devra être versée 
nar les olectivi 1 


lans les mèmes conditions que la contribut 


é- 


tin 
art. 3 Le d'recteur de Tladininistration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur, le directeur général du tra- 
vail et de la sécurité sociale au ministère du travail et de la 
sécurité socia'e, le directeur adjoint de l'administration générale, 
ju pereonnel et du budget au ministère de la sant# b'ique et 
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de la population, le directeur du budget au secrétariat d'Etat au 
budget et le directeur zénéral de la caisse des dépôts et consi- 
gnations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé: 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 30 janvier 1953. s c 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabin°t, 
MATTEO CONNET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par déégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 
— tt © 





Comité technique de la vicinalité, 


——— 


Par arrèté du 21 janvier 1953: 
Sont nommés membres du comité technique de la vicinalité, 


pour une période de trois ans, à partir du fe janvier 1953: 

MM. Delaizne, inavecteur général honoraire des ponts et chaussées 
uex, inspecteur général des ponts el chaussées. 
uaizet, inspecteur général des ponts el chaussées. 
Desvignes, inspecteur général des ponts el chaussées. 
de Butffevent, inzémienur en chef des ponts et chau#ées. 
Chauchoy, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Lajuzie, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Francingues, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Delaigue ect nommé vice-président du comité technique de Ja 
vicinaiité. 


M. Gronnier, ingénieur des ponts et chaussées, adjoint à l’ins- 
pecleur géniral, conseiller technique du ministère de l'intérieur, 
aseurera les fonctions de secrétaire du comité. M. Masson, chef 
de section, et Mile Grandjean, secrétaire d'administration, celles de 
éecrélaæires adjoints. 





++ 


Administration centrale. 


Par arrèté dn 2 février 1953, le détachement de M. Aubert (Mi- 
chel), administrateur vivil de tre classe, fer écheïon, à l'administra- 
tion centrae du ministère de l'intérieur en qualité de conseiller de 
l'Union française, est renouvelé pour une périoie de cinq années à 
compler du 19 novembre 1952. 


+0 ——— — 


Administration prétectorale. 


Pac arrèté du 2 février 1953, M. Vimeney (André), sous-préfet hors 
classe, est placé dans la position de service détaché, en application 
de l'artic'e «8 (2% a!'inéa), de !a loj du 19 octobre 1946, pour une 
période de cinq années &u maximum, en vue d'exercer les fonc- 
lion: d'administrateur civil à l’a iministration centrale du ministère 
de l'intérieur. 

Le présent art 


wa effet à compter du 15 juillet 1951. 
— +. 


Par arrêté du 3 février 199%, M. Richard (Claude), che! de cabinet 
de prétel, est placé dans la position de <ervire détaché en qualité 
de chargé de mission au cabinet du préfet de la Seine. 

Le présent arrêté aura eflet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compiler du 15 novembre 1952. 


— © &— 





Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêté du 3 février 1952, M. Maurice Bitot, attaché de préfec- 
ture de classe exceptionne!le (préfecture de l'Aisne), est placé en 
service détaché pour cinq ans, à compter du {7 septembre 1952, 
pour exercer les fonclions de contrôleur des lois d'assistance du 
département de l'Aisne. 


—— + 0 ©———— 


Par arrêté du 2 février 1953, M. Abbert Gorgue, attaché de prilec- 
ture de % classe, 2 échelon, est placé en position de serviré déla- 
ché du 4% noût au 20 septembre 19% pour exercer jes fonctions de 
che! de cabinet du secrélaire d’Elat à l'intérieur. 


——— > @ ®————— 





Pac arrêté du 3 février 4953, M. Michel Nonon, secr«! 
lratif de 2° classe, 2° échelon, en fonctions à la gréte. 
de-Calais est placé en position de service détach 


. compiler du 1% juilet 192 pour exercer les fonction: 


général stagiaire de la mairie de 'Sallaumines. 
——@ @ & — --—— 


Par arrèté du 5 février 193, M. Roger Hautemer, at: 
ture de Ile classe, 4° échelon (préfecture de la Seine-l11! 
placé en position de service détaché pour cinq ans, à 
1er octobre 1952, auprès du ministère de l'éducation nat 
tion générale de la jeunesse et des sports), pour exer:e 
de directeur adjoint contractuel à l’école nationale de 
nisme, 





+0. 
Sûreté nationale. 


Par arrèté du 3 février 1953, le détachement auprè: 
des affaires étrangères, service dés affaires allemaru. 
chiennes, de M. Ulmer (Pierre), commandant des garde 
da 2e classe, est renouvelé pour une période de cinq à 
du 1er avril 1952. 

—— — 0 &-— —— 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Roitard (Pierre), 
de police de 2e ciasse, 2° échelon, en position de déia 
près du gninistère des affaires étrangères (service des a! 
Icandes et antrichiennes), est gnaïntenu dans les mêm 
dans celte posilion pour une durée maximum de cinq à 
du 1er août 1952. 

2 @-S——— — 


Par arrêté du 3 février 1953, le détachement de M. le 
Embry (François), de la police d'Etat de Toulouse, auprès d 
des affaires étrangères, est renouvelé pour une durée de 
combler du fer avril 1951. 





+ © & 


Admission à l'échelon exceptionnel de solde du grade de capitaine 
(régiment de sapeurs-pompiers), 


Par décision du 2? février 1953, est admis, à compter du 1e 
1953, au bénéfice de l'échelon excepliomnel de solde du & 
capitaine : 

Régiment de sapeurs-pompiers. 

M. Menard (André-Ferdinand-Franço's). 


+ € 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis au 
concours d'officiers de paix des ©omgagnies républicaines de 
sécurité de la sûreté nationale des 8, 9, 10 et 11 décembre 1952. 


1 Jallerat (Jean-Louis). 


3 Frommweiler (Gérard). 
2 Mathieu (Jean-Marie). 


à Rodriguez (serge). 


+. 
+0 &— 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrété du préfet de la Haute-Marne en date du 27 dé 
1952, les limites territoriales des communes d'Hallignicour 
Saint-Dizier (canton et arrondissemen: de Saint-Dizier, dépa 
de la Haute-Marne) ont ét4 modifiées comme suit: 

4° Une parcelle de terrain d'une superficie de 17 heclares 
tout entière dans l'emprise de l'aérodrome de Saint-Dizier-Rohi: 
el appartenant à la commune d’Haïlgnicourt est dévolue à la 
de Saint-Dizier; 

%0 La limite territoriala des communes d’Hallignicourt et de Sat 
Dizier est reportée sur la limite de l'aérodrome, terrain miitaire 

— #82 ——— 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 22 décembre 1%- 
limites territoriales des communes de Schirmeck, Labroque 
Wisches (canon de Schirmeck, arrondissement de Molsheim, dépar- 
tement du Bas-Rhin) ont élé modifiées comme suit: 

a) Est distraite du territoire de Schirmeck et rattachée à la com 
mune de Labroque la portion de parcelie d’une superficie | 
1,95 are, codastrée sous seclion E-5, parcelle 28 p. La commune € 
Labroque cède en échange une superficie de 20,38 ares provena® 
des parcelles section A-0, ne 31 p, 32 p, 69 p, 70 p, 51, 72, 1 
et Si p; D 

b) La commune de Sci:irimeck cède à celle de Wisches 
celles section C-3, ne 24 et 29,0,24 d'une superficie #. 
10, ares, afin que les limites suivent le cours du Tommeibsti: 
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(a commune de Schirmeck cède à la commune ie Wisches 
. parcelles section C-2, n° 1 p et 2 d une superficie lolale üe 
ls PS ain que la limite suive la lisière de la foret communale de 
69,2 « elle qu'elle est représentée sur le plan de l'administration 
ge et forêts et suivant le procès-verbal de déiimitation géné 
sale des bois communaux de Wisches en date du 3 août 1857. 


eee — — 


—. 


C} 





par arrêté du prélet de l'Yonne en date du 20 décembre 1952, les 
li tes territoriales des communes de Neu y et de senan (canton 
gi int, arrondissement d'Auxerre) ont été modifites comme suil: 

{0 La commune de Neuilly cède à la commune de Senan des par- 
celes de terrain d'une superficie de % ha 61 a 20 ca, teintées en 
wlea sur la carte annexée à l'arrêté précité ; » 

v En échange, la commune de senan cède À la rommnne de 
Keuilly des parcelles d’une contenanre identique, telntées en rose 
cor la carte annexée à l'arrêté préc'té, 












MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêté du 16 janvier 1953 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine. 





Ce texte est publié au n° 4 du Bulletm ofliciel des décorations, 
mwdailles et ncompenses paru ce jour. 
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Citations à l'ordre de l'armée de mr. 


Par décision en date du 20 janvier 1953, le ministre de la défense 
nationale et des forces ammées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


(Régularisation des citations accordées le 27 novembre 1952. par 
ordre particulier no 248 du général commandant en chef des forces 
terrestres, aériennes et navales en Indochine.) 

Renault (Etienne-Léon), capitaine de frégate, commandant l'escor- 
teur Sarorgnan-de-Brazza. 
Two (René-Charles-Marie), 
commando De Montfort. 

Pedel (Gérard-Yves), lieutenant de vaisseau, commandant le com- 
Inando Jaubert. 


lieutenant de vaisseau, commandant le 


Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
06+- 





Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 





Par décision en date du 231 janvier 1953, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Page (Emile), lieutenant-colonel, commandement de l'air en Extrême- 
Orient (la présente citation annule et remplace la citation à 
l'ordre du corps aérien accordée par ordre général n° 133 en 
date du 10 octobre 1952 du général d'armée aérienne Lechères, 
chef d'état-major général des forces armées « air » ). 

Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 

{héâtres d'opérations extérieurs avec paime. 

— 4 © — 


Par décision en date du 4 février 1953, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées cile : 


A l'ordre de l'armée aérienne 


Mollez (Stéphane-Lueien-Paul), lieutenant-colonel, état-major géné- 
ral des forces armées « air ». Cette citation annule et remplace 
la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre « C » 
n° 87, en date du 2% novembre 1912, du général de division 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation. 

Wenson (Pierre-Louis), lieutenant, escadrille d'outre-mer n° 81. Cetle 


tilation annule et remplace la cilation à l'ordre de l'armée aérienne 
dtcordée par ordre « C » n° 86, en date du 10 octobre 1942, du 
£énéral de division aérienne, secrétaire d'Elat à l'aviation. 

_Les citations comportent l'attribution de la Croix de guerre 1929- 
1915 avec palme, 
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Par décision en date du 4 février 1953, le ministre &e la défenss 
nationale et des forces armées cite 
A l'ordre da l'armée aérienne 
(Régularisation des citations a rdées les 12 et 17 janvier 1933 par 
ordres par illiers nos 1 et 9 du généra nmmmandant en chef des 
[or stre i nes et navales en Indochine 
Debernards Ma: l\, co nel, gro pement aérien tactique Nord 
Daurhier (Maxime-Gaslon), commandant, groupe de transports 1/64 
Béart 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 





+ 
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Décret du 3 février 1953 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 3 février 1933, rendu sur la propos du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat à la guerrt 
en app ilion de la loi du {7 décembre 1951: vu la d ration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que le Hicessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, de el 1 
ments en vigueur, la médaille militaire est fe re iX à! 3 
militaires dont les noms suivent ulaires d'une pension d'inva 
dité au moins égale au taux de 63 p. 100 pour infirmites 1 nil de 


blessures de guer 





GUERRE 1911-18 


Arraya (Josepu lasse 1909, mle 673 au recrutement de Pa r- 
gent du 4% régiment d'infanterie 

Auguste Henri-Juseph Lucien lasse 1916 mile 2167 au r ement 
ie Béthune, chasseur du 58e bataillon de chasseurs à pied 

Bernier (Claude), classe 1899 mile 1%5%3 au recruteme le Xi 3, 
soldat du 33° régiment d'infanterie 

Bonnot (Pierre), classe 1912, me 1474 au recrutement d'Aux € 
soldat du 16% régiment d'infanterie 

Bouiay ‘"erdinand-Désiré), classe 1917, mie 1020 au recrulement de 
Mamers, Soldat du 22e régiment d'infanterie coloniale 

Bousquet (Louis-Alphonse), asse 1915, mile 1533 au recrulerment de 
Mende, soldat du 167 régiment d'infanterie, 

Cardot Fernand-Marie-Narcisse), classe 1912, mile 461 au reécrutes 
ment de Vesoul, soldat du 42e régiment d'infanterie, 

Caussieu (Paul-Henri), classe 1918, mie 1176 au recrutement de 
Tarbes, soldat du 6% régiment d'infanterie, 

Cazeaux Jean-Baptiste), classe 1912, mle 126 au recrulemet 1e 
Mont-de-Marsan, zouave du % régiment de zouaves, 

David {Elienne), classe 18990 mnle 1:04 au recrulement de Brive, sol. 


dat du 122 régiment d'infanterie 


Davin (Charles), classe 1913, mle 1271 au recrulement de Cosne, 
maréchal des logs du {°* régiment d'artillerie de campagne 

Debœuf (Léon-Léonard-Louis), 15e 1908, mile 1:09 ou recrutement 
de Béthune, soldat du ?0$Se régiment d'infanterie 

Delossez {Viclor-Joseph), classe 195, mile 207% au recrutement de 
Cambrai, soldat du 159% régiment d'infanterie 

De! ‘“hepare Pierre-Augusie ,. Classe 1913, mle 138 au re einer le 
Mont-de-Marsan, caporal du 3e bataillon de tirailleu indochinois, 

Devoucoux (Claude), classe 1915, mile 9102 au recrulement de la 
seine ‘2% bureau soldat du ?1e régiment d'infant 

Dutelle de Negrefeuille | nne-Rao re isse 1911, l Î i iu 
recrutement de Saint-Omer, soldat du 12% régime { 

Espinasse (Séverin), classe 1914, mnle 784 au recrutement de R:dez, 
soldat du 117° régiment d'infantk L 

Filliatre ‘Désiré-Emile), classe 1905, mile 1:57 au re nn 18 
Rouen-sud, soldat du 28e régiment d'infantefie. 

Fournier ({Charles-Auguste), asse 1916, mile 445 au recrutement de 


Dunkerque, chasseur du % bataillon de chasseurs À pied 


Gand Claude classe 1995, mle 264 au recrutement d'Auxonr 


soldat du 13° régiment d'infanterie à 
Gourdon (Lucien), classe 1910, mle 636 au recrutement de Bayonne, 
soldat du 17% régianent d'infanterie 
Hartmeyer (Armand), classe 1910, mle 561 au recrutement d'I pinal, 


soldat du 11% r 
lHiouze 


sailles 


sument d'infanterie. 

Henri-Ernile), classe 1899, mle 3700 au recrutement de Ver 
soldat du % escadron du train. 

Ibra Diakhaté, classe 1911, mle 2550 au recrutement du Sénégal, 
caporal du fer régiment de tirailleurs sénégalais 

Ilhe (Jean-Prosper-Ernest), classe 1906, mle 1549 au recrutement de 
Carcassonne, aspirant du 11% régiment d'infanterie. 

Jacques (Aristide), classe 1916, mle 1541 au recrutement de Péri. 
sueux, Soldat du 41% régiment d'infanterie 

Jarrige {Henri-Claude), classe 1905, mle 2678 au recrutement de la 
seine (fer bureau), soldat du 32%e régiment d'infanterie 

Kling (Alphonse), classe 1918, mile 1378 au recrutement de Dijon, 
soldat du 27e régiment d'infanterie. 

Laheurte (Albert-Léon), classe 1912, mile 504 an 


recrutement de 
Dreux, zouave du ?% régiment de zouaves. 
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Leblond (Robert-Alcide), classe 1916, mle 3172 
Havre, caporal du 7% régunent d'imfantérie. 

Lefranc (Emle-Adrien), classe 1903, mme 112 au recrutement de 
Fontainebleau, 1 eanoanier du {07e régiment d'artillerie lourde. 

Loubriat (Paul-Jules), classe 1914, mle 757 au recrutement de Saint- 
Yrieix, soldat du 157% régrment d'infanterie. 

Lozach (Augusle-Marie), ciasse 1909, m'e 676 au recrulement de 
Brest, caporal du 2° régiment d'infanterie coloniale. 
Marie (Pierre-Jules), classe 1914, mle 52 au recrutement de Falaise, 

soldat du 10% régiment d'inlanterie. 
Marmonnier (Emi'e-Théodore-Etienne), classe 1004, mile 459 
recrutement de Sens, sapeur du ?te régiment du génie. 


au recrutement du 


au 


Menu (Gcorges-Victor-Henri), classe 1913, mle 275 au recrutement 
de Dion. soldat de la Se section d'imfirmmiers militaires. 

Merat (Roger-Auvuste), classe 1918, m'e 3522 au recrutement de la 
Seine (4e bureau), zouave du 8 régimen! de zouaves. 

Monginot (Louis-Auguste-Maurice), clusse 1918, mile 2327 au recrule- 
ment de Vesoul, soldat au 60e régiment d'infanterie. 

Monier (Pau), classe 1917, mle 4653 au recrutement de Cosne, 


so'dat du 1e régiment d infanierie. 


Morini (Noël-Marce.), classe 14913, mle 681 au recrutement de Lan- 
eres, chasseur du 3e balaillon de chasseurs à pied. 

Nivolas (Jean), classe 4907, mle 82 au recrutement de Limoges, 
so dat du 3e régiment d'infanterie. 

Pacome (Pierre), classe 1903, mle 735 au recrutement de Foix, soïdat 
du 59e rég ment d'infanterie. 

Philippe Emile-Georges), v'asse 1911, mile 1560 au recrutement 
d'Arras. soldat du 6% régiment d'infanterie. 

vivari (Charles-Alphonse), classe 1906, m'e 973 au recrulement de 


Verdun, soklas du 16% ngimeut d'infanierie 


Pirou (Yves-Marie), classe 1909, mle 3219 au recrutement de Quim- 
per, canonnier du, %5° régiment d artillerie. 
Ribis (Roberl), classe 191, mle 617 au recrutement de Saiut-Gaudens, 


cavalier du 10 régimen! de dragons, 


Rivour ‘Jean-Mare), classe 1919, mile 4716 au recrutement de Ver- 
suilles, sergent du 412 régiment d'infanterie. 

Riou (Sébasiien-Joseph), classe 1902, mle 1052 au re-rutement de 
Quimper, soldat du 318 mgiment d'infanterie. 


Sarrot (Marcel, classe 1902, mile 16 au recrutement de Pau, soldat du 


=, 
ive régiment d'infanterie. 
Sauque (Jeav-Pierre), c'asse 1907, mle 203 au recrutement de Pau, 
soldat du 34° régiment d'infanterie 
Seyanne (Pierre Henri), classe 1917, mle 1654 au recrutement de 
ircassonne, trailleur du % régiment de tirailleurs algériens. 
Taverne (Paul-Constant-Florimond), classe 1909, m'e +629 au recru- 


tement de Dunkerque, soldat du Se régiment d'infanterie 
Taione (Louis-Francois-Victor), classe 1910, m'e 3820 au recrutement 
Je la Seine (4e bureau), zomave du fe régiment de zouaves 
Trenel (Gaston-Conslant), classe 1911, m'e 6609 au recrutement de 
Lille, soldat du 1er régiment &'infanterie 


Ces in sions comportent l'attrbution de la Cro'x 42 guerre 
1911-1918 a palme et annu'ent, le cas échéant, les citations amté- 
rieures qui ont pu être attributes aux intéressés pour leurs blessures 


CAMPAGNES EXTÉRIFURES 1521-1920 


‘lasse 1919, m'e 4674 R. M. au re-rutement d'Alger, 
ment de iirailleurs a!gériens, 


me] 
Lrailleur du fer rég 
ncession comperle ! aliribution de la Croix de guerre des 
palme et annule, le ras échéant, les cilations amté- 


rieu jui ont pu être attribuées à l'intéressé pour ses blessures. 


Guanne 199-1955 
Abdelkad Len Yaya, classe 1913, m'e B. 5184 au recrutement du 
Mara, iles du © A. R. 11 
\ une Belxacem ben Abdallah, classe 1926. mle 25 L. M. au recru- 
tement de Constantine, tiraileur du 22 régiment de tirailleurs 
rt 
A'ecl said lasse 1936, me L. M. 531 au recrulement de Constan- 
tit tiroilleur du 433: batat'ion médical 
Allali Mohamed ben Amor, classe 193%, mle 228 au recrutement de 
Cons'antine, Urailleur de la Ur rompagnie mulsitère 
Vaziz Abderrahimane, classe 1937, mile 21378 au recrutement de 
Constantine, tirailleur du 13° régiment de t'railleurs algér'ens. 
Rendtjoua Makhlouf ben bhelgacem, classe 9%1/C, mile 3%07 R. M. 
au recrulement du Maroc, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs 
als [ 
Bensedira Messaoud, c'ase 1997, mile 1125 R. M. au recrutement de 


Constantine, soldat du 1te régiment de t'railleurs algériens. 


(Corentin Marie), classe 4937, mile 4 au recrutement de 
Quimper, soldat du 48% régiment d'infanterie. 
Bonelli (Chartes), classe 1928, m'e 1533 au recrutement de Tou- 
touse, adjudant F. F. IL. du bataillon Arthur. 


Bouvrina Hammou, classe 1939, mile 10771 au recrutement de Cons. 
tantine, sapeur de la 5ie compagnie de sapeurs de chemin de fer. 
Haukelous Mohamed, classe 1939, mle 40% L. M. au recrutement 


de Constantine, t'railleur du 3° régiment de brailleurs algériens 








Boukhenfouf Mayoul ben Saud, classe 1930, m 
recrutement de Constantine, tirailleur du 2% 
leurs algér ens. 

Boukraa Mahmoud, classe 1941, mle 1172 au recrute: 
Une, wuave du 3 rgiment de tirailleurs. 

Bouloudani Mohamed ben Lamri, casse 40R, me 
met de Constantine, Lrailleur du 3 ég mer! 
riens. à 

Brahim ben Mohammed ben Abder:ahmane, clu: 
au recrutement, du Maroc, tirailleur du 6 résir 
marocains. 

Busquet {Pierre-Sylvain), classe 1942, m'e 178 ! 
de Perpignan, canonnier du 67e rég ment d'aitille: 

Cabuzel (René-Jean-foseph), classe 1939 mile x: 
d'Arras, gendarme, légion de gendarmerie de \: 

Cerjän (Antoine), classe 1912, anle 2913 au re 
lirailleur du 7° régiment de tirailleurs marwains 

Chalanda (Jean), clisse 1926, mie #09 au recruten 
soldat de la % section des chem'ns de fer. 

Cheranti Mohamed, classe 1936, mle L. M. 11: 
d'Alger, tirailleur du 13° reg ment de tirailleur: 

Chouai Mohamed, classe 1938, mile 570 au recr: 
lirailleur du 2% régiment de tiraillcurs aigérier:. 

Cremades (Marcellia-Simon), c'asse 1911, mile 4%:7 
d'Oran, sergent du 4e rég ment de tirailleurs marc 

Dahou Monouer, classe 1930, mle 5350 au recrutement 4 
lier du 2 régiment de spah's algériens. 

Deriock (Emile-Georges), classe 49%5. mile 1182 au 
Saint-Omer, sergeut-mmajor du 130° régiment d'info 

Delmarquetlte (Charles), classe 1923, mle 1710 au 
Lille, pionnier du $01e xgiment de pionniers. 

Demay Henri-François-Angustin), classe 19%, mile 1% 
ment de Vatenciennes, gendarme de la % lég'on de . 
Marseille, : 

Djilali ben: Mansour ben Aïssa, classe 1942, mle 2561 
du Maroc, t'raîtleur du 2e régiment de tirailleurs m 

Driss ben Mohamed, classe 1925, mie A 157 au recrutein 
sergent du 1% régiment de tirailleurs marocains. 

Durand (Georges-Auguste-Victor), classe 1954, mle 829 
ment d'Alençon, soldat du 11% régiment d'infanteri 

Ej Jilali ben Ahmed ben Mohamed, classe 19%, mi 
recrutement de Marrakech, tirailleur du Ge régime 
InarocCäins. 

Ej Jillali ben Iassan ben El liman, classe 1939, ml 
recrulement du Maroc, caporal du 8e rég ment de tira 
Cars. 

El Machemi Abdallah, classe 1910, mle RM 3478 au 
d'Alger, tirailleur du 22% bataillon nord-africain. 

Fremont (Joseph-André), classe 1930, mle 3288 au r 
Caen, soldat du 2068° régiment d'infanterie. 

Frery (Claude-Eugène), classe 1928, mle 826 au r 
Dijon, caporal F. F. L., groupe Amilcar sous secteur 
de Bourgogne. L 

Gaignard (Robert-Louis), 


ui 


classe 1938, mle 1927 ax r 


gers, soklit du 158e zégiment d’in'anterie. 
Gassend (Roger-Paul-Victor), classe 1944, mile 46% au 


ue Marseille, soldat du 6° régiment d'infanterie colon 
Glavier (Maurice), classe 1923, mile 968 au recrutem 
ciennes, canonnier du Gi régiment d'artillerie. 
Haromoudi Boucetta ben Djamaï, classe 1910, mle 0000: 
ment d'Alger, artilleur du 67e régiment d'artillerie d'A! 
Kaddour ben Mohamed, classe 1939, mle A 2316 au recru 
Maroc, sergent du 5% réginent de tirailleurs maro 
Lannegrand (Arsène-André;, classe 1942, mle 11517 a 
de Toulouse, tirailieur Gu 6 régiment de tirailleurs Im 
Le Gallo (Joseph), classe 1924, mle 597 au recrutement 
canonnier du 146° rég ment d'artillerie lourde. 
Legeas (Jérôme-Joseph), classe 1922, mile 162 au 
Rennes, sapeur du 11° régiment de génie. 
Leromain (Pierre-Léon), classe 1927, mle 639 au r 


Mézières, sergent F. F. 1., mouvement Libé-Nord, grou; 
Denis. 
Louche (Gérard-Antoine, classe 1975, mle 1945 au r 


Montpellier, soldat du Sie régiment d'infanterie. 
Menjon (Jean-Marie-Pierre), classe 1940, mle 496 au recr 
Toulouse, sergent-chef du 49% régiment d'infanterie. 
Mezbour Tahar, classe 1935, mle 1046 RM au recrutement 
tine, zouave du 4° régiment de zouaves. 
M'Hamdia Mebarek, classe 1937/S, mile 533 RM au recr 
Constantine, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs algé! 
M'Hamed ben Mohamed, classe 1928, mle A 268 au rec! 
Maroc, soldat, groupe de transport 513. 


Miloud ben Bekkar, classe 1940, mle U 6806 au recrulcmnel 
Marrakech, tirailleur du 4 régiment de tirailleurs maroc 


Mimoun ou Lhacen, classe 1938, mle 1429 au recrutemen! 


maoun du 4 goum marocain. 


recruter 


Ju Marot 





Meftah Mohamed, classe 1937, mle O$t4 au recrutement é'Ur 


lirailleur du 2e régiment de tirailleurs algériens. 
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ol ben IHamida, casse 1910, mile A 1934 au recrutement du 
se tirailleur du %e régiment de tirailleurs marocains. 

ss med ben Hamou, classe 1939, mle A 328 au recrutement du 
 ” t'railleur du 2° régiment de tirailleurs marocains. 


ben Taleb, classe 1929, m'e A 201 au recrutement du 
waroc, tira Leur du 2? régiment de tirailleurs maroc ain, 

monammed ben Bouzekri, classe 1939, mie B 2411 au recruterment 
du Maroe, tirailleur du 3° régiment de irailleurs maro ains. 

Mohammed ben El Hafiane, classe 190, me A 4201 au rerrutement 

; du Maroc, trailleur du 6° régiment de tiraileurs marocains 


Molamed 


vonammed ben Haddou, classe 199, m'e A 3663 au recrulement du 
”waroc, caporal du 8e régiment de tirailleurs marorains. 
Xoe (Mar e'-Jean), classe 1935, mile 251 au recrulement de Besancon, 


sergent du 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 

vuwrave N'Doye, classe 19%, mie 3%51 au recrulemén( du Sénésal, 

praileur du 7e régiment de tiraileurs sénégalais. 

reni-Marv}), classe 2945, mm'e 1366 au recrulerment de Chau- 
F. 1. secteur de Pincourt {ftante-Marne). 

piques \rmand}, classe 1951, m'e MO 99% bis au recrutement du 
maroc, tirailleur du 4e régiment de tirailleurs maro-a.ns. 

Rezuiz Salah ben Ali, classe 1939, mile 96 au recrutement de 
mstantine, tirailleur du fer régiment de tirail'eurs algiriens. 
Robert (Pax-Jean-Edouard), classe 1958, mle 168 au recrutement de 

W'ais, brigadier du 6° régiment de chasseurs d'Afrique 

Robert (Pierre-Marius}, classe 19%5, mle 19734 au recrutement de 
Tuu:on, caporal du fe bataillon <e chasseurs alpin<. 

Heuri-Augus'e)}, ciasse 91931, mle 159 au recrutement de 
Nan-v, Inaréchal des logis du 2 G. A, F. T. A. 

Sergeant ïaston-Chartes-Gustase), classe 1927, me 2341 au recru 
tement de Béthune, soldat F. T. P, F. du Pas-de-Calais. 

Simon (Marce!-Eugène), classe 1929, m'e 1811 au recrutement de 
Quimper, sergent du 13% régiment d'infanterie a:pine. 

snoussi Mohamed ben Khemissi, classe 1910x4:, inle 52 LM au 
rucrutement de Cons'antlne, tirail'eur du 3° régiment de Urailleurs 

eriens. 

Thabourin (Gibert-Jules-Henri, classe 1952, mle 11059 au recrute- 
ment de Blida, chasseur du fer régiment de chasseurs parachu- 
listes. 

Thomas (Marc-Germain}), elasse 1955, mile 945: au recru'ement de 
Nancy, canonnier du 3° régiment d'arliller:e de campagne. 

Vizue (Pierre-Louis), eitase 1999, mie 22 au recrutement de Carcas- 

nne, sergent du 4% régiment d'infanterie. 

Wackermann: (Raymond), classe 1911, mie 2881 au recrutement de 
strasbourg, sergent-chef, bataillon de marche n° 24. 

Waquier (Victor-Ienri), classe 1922, m'e 4293 au recrutement de 
\alenciemnes, sergent-chef F. F. 1. lie-de-France. 
lahra Ahmed, elasse 19%, mile 372 au recrutement d'Alger, caparal 
du 1e régiment de tiraïleurs aïgériens. 

Zeïrhe Mohammed Chérif, classe 19%, mle f15l6/S au recrutement 

Constantine, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs a'zériens. 





Zenali Ahmed, classe 1997, mie 521 RM au recru‘ement de Conslan- 
e, sokat du % régiment de tirailleurs a gériens. 
Zilel (Jules-Noël}, classe 190, mle 1113 RM au recrutement €'Alger, 


nier du 62 régiment R. 4. A. 
‘ concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
95 avec palme et annulent le cas échéant les citations anté- 
res qui ot pu être attribuées aux jinléressés pour leurs lb:es- 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Reclificatif au Journal officiel du 31 décembre 1952: 


l'age 12175, tre colonne, au lieu de: « Mamody Keito, {re classe, 
Ie 3129 », lire: « Mamady Keïila, fre classe, mie 33129 »; au lieu 
Û lerna Koudé, tre classe, mie 32782 », lire: « Terna Kondé, 
se, In°e 32782 »; 2e colonne, au lieu de: « Aubert (Auguste), 
: lie, casse 196, recrutement de Cherbourg-Saint-Lô, mle 101: 
- dlis Je services », Hire: « Aubert (Auguste), ? classe, classe 1916 
létiulement de Cherbourg-Saint-Lô, m'e 101; 28 ans de services .. 


a Past 12171, 2 colonne, au lieu de: « « Beaumes (Robert-Jean- 
ne), 17 classe, classe 1931, recrutement de Guingamp », lire: 
,'eiumes (Robert-Jean-Marie), fr classe, classe 1931, recrutement 

‘insamp, mie #59 »; au lieu de : « Le Corre, caporal-chef », lire : 
‘ LE Lorre (Maurice), caporal-chef ». 


; ge 12158, ire colonne, au lieu de: « Bossa Bambha. caporal, 
un É- . », lire: « Bossa Bamba, caporal, mle 32598 »: au lieu de: 
nt ligue Kamora, caperal, mile 33115 », lire: « Boudigue Kamara, 
‘ral, mie TMS »:; au lieu de: « Diarra Cissé, 1re classe, mle 1927 », 
Diarra Cissé, fre classe, mile 14989 »; au lieu de: « Dimki 
ne  —— », lire: « Dinki Kamara, caporal »; 2% colonne, au 
house." Fara Passime Douno, caporal-che! », lire: « Fara Fassine 
mes <iporal-chef »*;, au lieu de: Kamalie Zamatre, 1re classe, 
Ù L lire: « Kamnatie Zamatie. tre classe, mle 68159 »:; au lieu 
VIZ0ugoua Soumanigui, caporal, mle 33550 », lire: « Koma- 

sua Zyumanfgut, caporal, mle 33550 s, 
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Page 12180, tre onne, au lieu de: « Raymond siméton), adiu- 
dant-chef, classe 14H, recrutement de Nimes, m'e L. M. 3539 », lire: 
« Raymomd (siméon idjudant-chef, classe 1991. recrutement de 





Valence, mle 1516 2e colonne, au lieu de abmanv Koné, ser- 

geut », lire: « Alimanv Koné, sergent »; au lieu de: « Deo konei, 

ire classe *, lire: « Deo houewy, tre classe ». 
= © à — 


Décrat du 10 février 1953 portant suppression d'une partie des zones 
de serviiudes de la baîterie de Toga. 





Par décret en date du 10 février 1959, la troisième zone de ser. 
vitudes de la ballerie de Toga (Corse) est supprimée. 

La partie de Ja deuxième zone de servitudes de cet ouvrage, teintée 
en gris foncé sur le p'an joint au présent décret, est supprimée 


î 
eo 
fe (de 








Décret du 10 février 1953 portant promotions 
(gendarmerie nationale, reserve). 


Par décret en date du 140 février 1953, sont promus, à titre définitif, 


pour prendre rang du 1er février 1953 


Cendarmerie nationale, 
RÉSERVE 
Au grade de colonel, 


L 


“n'one!zs : 


MM. les 
Lecomte (Raymond-René Henri), | Le Murec (Edouard-Marie), 


lieutenants 


Au grade de tieutenant-colonel, 


MM. les chefs d'escadron: 


Barnouin (Georges-Félix- | Julien ‘Henri-Louis-Eugène). 
Augustin. Baget (Louis-Jules-César), 
Joutfre (René-Marie-Louis),. Cassagne (Joseph-Basike\, 


Au grade de che[ d'escadron. 


MM. les capitaines: 
Turlotite (Marcel-Louis). Jazede (Robert-François-Jean). 
Bouzage {Jeau-Louis). Gervais (Geurges-Michei), 


Au grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


Paries (Pierre-Anse:me}, 
Rochel (René-Vicier). 


Puech (Pierre-Paul-François). 


Au grade de saus-lirutenant. 


MM. les adjudants-chefs: 


Vibert (Jean-Charies). Billard (Armand). 
Martinache (René). Blan: (Joseph-Alplhionse), 
Debals (Jean-Louis Marcel), Bauduin (Jules-André) 


Delattre (Jules-Casimir-Désiré), Gailharnionu (Joseph). 
Paret (René). Toussaint (Emile-Engène), 
Rouvière (Augustin-Marcel-Louis). | Gremilket (Paul-Mhrcel). 
Goubern (Louis). Antoine (Paul-Louis\. 
Antiq (Maurice-Louis), Crenet (Gabriel-Charles Jean), 
Fendeler {François-Léon). Greuzat (Raymond-Louis). 
Monel {Jean-Baptiste-Joseph}, lhebauit (Marcel), 
Balitrand (Joseph-Marius). Legrand (Josenh). 
Escrive (Raphaël) Barueq (Charles). 
Lesonalch (Joseph-Marie). François (Edmond). 
! LA. Ducornet (Pierre-Charles\ 
MM. les adjudants: Demanzge (Prosper-Geurges). 


Caniareil (Henri-Jacques). Plautat (Amand: 

Cadeau (Louis-Joseph-René!]. Richard (Joseph . 

Labatut (Roger-Jean). Pagani (Romuald-Baptistin}. 
Decomps (Lucien-Jean). Jouve (Kléber-Louis-Benoit), 
Lafontaine (Gilbert) Baudier (Raymond-Aifred) 
Lebeurier (Joseph-Ju!ten). Voirin (Georges-Gaston-Maurice\, 





Thevenot (André, 


MM. les magistrats: 
Grimaud (Paul-Joseph-Marie), fre Kégion his de gendarmerie, sergent. 
chef de réserve du génie, recruternent d'Oran. mie L. M. 674 
Lenain (Pierre-Marie-J iseph}, 8° légion bis de gendarmerie, sergent 
de réserve d'infanterie, recrutement de Riom, mle 24112. 
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Décret du 10 février 1953 portant promotion dans les cadres actits 





de l’armée de l'air. . 

Par décret en date du 10 février 1953, est promm, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, au grade de lieutenant: 
Corps des officiers des bases de l'air. 

(Pour prendre rang du 1er février 1953.) 

M. le sous-lieutenant Serpaggi (Jean-Auguete-Antoine),. 

—+e+— 





Décret du 10 février 195$ portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air. 


date du 
réserve ah 


Par décret en 
huutenant de 
ci-après, les 

L — Corps des officiers 
de réserve de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 

(Rang du novembre 1952.) 
M. Ponhar) (René-André-Domini- 

que-Marie), C, M. 222, 

(Rang du 10 novembre 
M. Prost (Adrien Félix), 

{ M. 2 
(Rang du ?8 
; MM 
Senebes !Armand-Charies), 

{ M. 2» 


Beyer (Guy-Charles), C. M. 25 


sous-lieutcnants de 


1952.) 


décembre 1922.) 


B — CADRE SÉDENTAURE 
1942) 


h-Valentin-Henri), 


(Rang du 3 
M. Picot (Josep 

LE 

(Rang du 1: décembre 1952.) 
M. Deschamps {Pierre), C. M. 22 


octobre 


Il Corps des offciers 
de réserve des bates de l'air. 
(Rong du 6 octobre 1917.) 

M. Miniconi (François-Etienne), 

GC. M. 22: 
Les promolions an grade de 
décret ne comportent aucune 


10 février 
l'armée de 
reserre 





lieutenant de 
‘régularisal on de soie, 


1953. sont 


l'air pour prendre 


promus au grade de 
rang aux dates 
dont les noms suivent: 
(Rang du 19 mai 1952) 
M. blonde (Guy-Fernand), 
C. M. 22. 
R, r. du 15 novembre 1952.) 
Barret (Benoil-Pierre-Lucien), 
x M. 22. 
(Rang du 18 novembre 1952.) 
M. Servant (Jean-Paul-Joseph}, 
C. M. 25. 
III, —— Corps des officiers 
mécanic'ens de réserve de l'air. 
(Rang du % décembre 19%.) 
M. Mabillot (Aibert)}, C. M. 25. 


IV. — Corps des officiers de 
“réserve des services adminis- 
tratits de l'air. 
(Rang du fer janvier 1951.) 
M. Lemoine (Francis-Hewri', 
CG NM 
(Rang du fer juillet 1951.) 
M. Bonnot (Lucien-Maurice- 
Emile-Mare), C. M. 21. 
(Rang du ? décembre 1952.) 
MM 
Wast (Antonin), €. M. 22, 
soler (Riger), ©. M. 25. 


réserve objel du présent 


7» 





nn. à. de dl 


Décret du 10 février 1953 portant nominations dans les différents 
corps d'officiers de réserve de l’armée de l'air d'officiers de l’ar- 


mée âclive admis à la retraite. 


date du 10 
des officiers de ré 


Par décret en 
différents corps 


du jour de jeur 


suivent 
Corps des officiers de réserve 
ce l'air. 
À. — CADRE NAVIGANT 


colonel. 
(Ranz du ter décembre 1947.) 


M. l'asskiewiez (Pierre-Léon). 


Au grade de 


Au grade de licutenant-colonel 


(Rang du % juin 1955.) 
MN 
Dureux 


Pemicaut 


André-Pierre) 
(Olivier-Louis). 

Rang du 
M. Guillier 


2% jun 1957.) 
(Raymond-René ! 


Au grade de commandent. 
(Rang du 


M. Raplizet 


ler décembre 1937.) 


Georges) 


Au grade de capitaine, 
du ter avril 191.) 


Pierre-Louis). 


Ranz 
Si. Delorme 


— = —— 





février 
Serve 4e 
admiss on à la relr 


1953, nommés dans jes 
l'armée de l'air, à compler 
officiers 4Jont les noms 


sont 


La » 
aile, les 


Au grade de aeutenant. 
Rang du 23 septembre 1949.) 
M. Cartier (Robert-Gabriel). 


B. — SÉDENTAIRE 
Au grade de licutenant 
(Khang du % mars 1955.) 

M. Vikin (nené-Henri). 

Corps des officiers de réserve 
des bases de l'air, 
Au grade de commandent 
(Rang du ter octobre 1948 } 
M. Gourragne (Pierre-Jean). 


CADRE 


Au grade de lieutenant. 
[Rang du % mars 1947.) 
M. Thivolie (Jean). 
Corps des offic'ers mécaniciens 
de réserve de l'air. 
Au grade de cayilaine, 


(Rang du 2 juin 1947.) 





M. Lelenneur (Marcel-André). 





—+e+— 





Décret du 10 février 1953 portant nominations dans 
corps des officiers de réserve de l’armée de l'air 
l'armée d'active admis à la retraite (régu'arisation). 





les differents 
d officiers de 





Per décret en date du 10 février 1953, sont nommi 


reuts corps des off ers de réserve 


du jour d 
officiers dont 


L — Corps des officiers 
de réserve de l'air. 


leur radiation 
les noms suivenl: 


A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de capitaine. 


(Rang du 1er décembre 191%) 


M. Be'lebon (R:ger-Pierre- 
François), C. M. 22. 


(Rang du fer avril 191.) 
M. Geraudel (François-Jean), 
0 À - 


Au grade de lieutenant. 
(Rang du 2% juin 196.) 
M. Largeaud (André), C, M. 22. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de colonel. 
(Rang dù 23 février 1944.) 


M. Reverchon cas Re né- 
Gabriel}, C. M. 


(Rang du fer mai 1945.) 


M. Le Moniès de S 
Roger-Marie), C. M. D, 


(Rang du fer avril 1955) 
M 
Cè | 


Peè yard (Eu: gène-Jean), 
© M. 22, 


(Gasion-Pierre-René), 


»1 


{Rang du 28 août 1935.) 
”. CE (Marcel-Euzène}, 
2. 

{Rang du 6 octobre 1945.) 
M. Dumas (Bernard-Antoine), 
CL 

(Rang du 4 janvier 1946.) 
M. Iléran (Rogser-Gaston-Pierre), 

C. x. 2. 

(Rang du 30 jun 19%.) 

M. Mauriot (Pierre-Louis), 
C LL 2 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Rang du 1er février 19%.) 
M. Marissal (André: sf 
Fernand), C, M, 2: 
(Rang du 30 mars 19%4.) 
M. Bernard (Louis-Joseph), 
C. 5. "222 
(Rang du 1er a2ût 1944.) 
M. Dupuy 
C. M. 22 
(Rang du 10 août 191.) 
M. Te not (Marcel-Henri-Paul}, 
CM. 2, 
(Rang du fer octobre 1914.) 
M. Gineslet (Marcel-Pierre-Ju!es), 
GL 
(Rang du ter novembre 1944.) 
M. Curicque (Mare-Pierre), 
C. A. 211. 


des contrô'es de 


agazan (Arthur- 


(Pierre-Marie-Gustave), 


de l'armée de 
l'armée 


(Rang du 1er 


MM. 
Joumel (Marcel Mar: 
CC, x, 22 
Gilot {Gabriel-Hi 
C. M. » , 
Larroze (René-Ji 
&, M. 221. 
(Rang du 2 1! 
M. Deschamps de Pa: 
Louis-Marie EE, 
(Rang du ?0 d: 
M. Gaudillère :Pierre 
SA, 2, 
(Rang du 


M. de Plxe 
C M. 22 


——. 


5 novemh 
(Mar e-J 


Au grade de cayit 


(Rang du % juin tu” 
M, Torlois (Marc P'err 
RS 0. À 
(Rang du 10 novembre 19: 
M. Schmidt (Paul), €. M 


(Rang du 23 mars 19%: 
M. Ribaut (Hubert-J: 
C. M, 21. 
(Rang du 10 mai 


M. Pussiau (Jesn-ha; 
Victor), C. M. 225. 


19) 


(Rang du fer juillet 1954) 


M. Commeau (Louis), C. M 

(Rang du 15 

m7 .M rin 
M. 


juille 
ju 


(Adrien-Rob 
223. 


(Rang du fer avril 1%:5,) 
M. Schmidt (Jean-Lu 
Jacques), C. M. se 


Au grade de lieutenant 


(Rang du 15 ju'n 19456) 
M. Lefebvre (Jules), C. M. ?1 
(Rang du 2% juin {‘ 
MM. 
Roure (£lienne-Jean-Marie), 
LA 22 
Simonet (Mourice-Pascal) 
AS 0e -- À 
(Rang du 


août 1916.) 


MM. 
Chaudenson (Louis-Emie)}, 


C. M. 23 
Desalme (Marcel-Augustle), 
GG 2 


(Rang du 2% décembre 191 
M. Gaudin (Paul), €. M. 21 
(Rang du % février 
M. Landrv (Jean-Marie), 
C. ». 21. 


IL — Corps des officiers de 
réserve des services atdminisira- 
tifs de l'air, 


Au grade de commandant 
(Rang du 17 ju let 1%) 


L 





M. pus {Paul Désiré-Louis), 
M. 21. 








C. 
z +6 +- 




















on 
12 Février 1953 
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pécret du 10 février 1953 portant nominations au Srade de sous- 
jieutenant. de réserve d'élèves officiers de réservs de l'armée 
de l'air. 


a 


par décret en date du. 10 février 19553, sont nommés au grade 
de ente lieutenant de réserve les aspirants élèves officiers de ré serve 
, æ t les noms suivent, qui ont subi avec succès l'examen de fin 
d> cours de peloton d'élèves officiers de mserve de l'armée de 


l'air (6° promotion, 2° fraction, et 3° promotion, {re fraction). 
° L L 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Spécialité Encadrement. 
(Rang du 15 décembre 1952.) 


M. Appéré (llervé-Emile-Marie), né le 12 septembre 192 
M Benard (Pierre-Michel), né le 14 août 1927. 


Corps des officiers mécaniciens de réserve d> l'armée de l'air. 


Spécialité Armement. 
(Rang du 15 décembre 1952.) 
M. Roger (Claude-Joseph), né le 8 décembre 198. 





Décret du 10 février 1953 portant radiation des cadres d'officiers de 
réserve du service de santé de l'armée de l'air atteints par la 
limite d'âge de leur grade. 





Par décret en date du 10 février 1952, sont rayés des cadres des 
officiers de réserve de l'armée de l'air: 
(A compler du 8 mai 1952.) 
M. le médecin colonel de réserve Pellolier (Joseph-Augustle), ré le 
8 lévrier 1891 à Lyon. 
(A compter du 9 décembre 1952.) 
M. le médecin lieutenant de réserv Coignet Pierre), né le 
9 juin 1902 à Saint-Valérien. 
(A compter du 19 oclobre 1952.) 


M. le dentiste sous-lieutenant de réserve. Nouy (Marie-Louis-Léon), 
né le 19 avril 1902 au Lamentin (Guadeloupe). 


+ 
LÉ A 





Décret portant expropriation de terrains sis à la Londe-les-Maures 
(Var). 








Pectificati® aw Journal offiéiel du 30 janvier 1933: page 674, 
“olonne, au lieu de: « d'une contenance totale de 11 hectares, 
y ares, À centiares », lire: « d’une contenance totale de 11 hectares, 
+] ares, 24 céntiares ». 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Reclificatit au Journal officiel du 24 octobre 1952: page 10078, 
{re colonne, 24e ligne, an lieu de: « Durand (Gustave-Elie), lieute- 
hant », lire: « Durand (Gustave-Emile), lieutenant », 


— — &—— 


Reclificatif au Journal officiel du 21 décembre 192: 


Page 11776, 2e colonne, au lieu de: « Huppli (Charles-Emmanuel), 
Médecin commandant, 6 région », lire: « Ruppli (Charles-Emma- 
luel!, inédecin commandant, 6° région ». 

Page 11379, 2e colonne, au lieu de: « Scheade (Henri), pharmacien 
capitaine, 4r région », lire: « Schchade (Heuri), pharmacien capi- 
laine, {re “région », 

Page 11780, 2% colonne, au lien de: « Barthelemy (René-Louis), 
adpulant, classe 4915, recrutement de Châlons, mile 403 »s, lire: 
« Berthellemy René- Louis), adjudant, classe 1915, recrutement de 
Cha 5, mile 403 », 


ige 11781, fre cojonne, au lieu de: « Brisset Roger-Louis-Désiré), 
che 2 batail'on, subdivision de Pau », lire: « Brisset (Augustin- 
lésiré), chef de bataillon, subdivision de Pau ». 


Page 11782, tre colonne, au lieu de: « Jardel (Jean-Camille), chet 
de balaillon, subdivision "de Bordeaux », lire: « Jardel (Jean-Roger- 
amie), chet de bataïloni, subdivision ‘de Bordeaux »: % colonne, 
u 1 de: « Semon (Pierre -Jean-Luc), chef d'escadron », lire : 
“ Simon (Pierre-Jean-Luc), chef d’escadron », 
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Page 11383, 1r nu lieu di Paillet Antoine-Joant e 
Capilaine », lire: «  Paill et (\nlonin-Joannès), capitaine 2 colonne, 
Fa te ae: « Ha eéto Bey Falre! ieutenuafñit », lire « Male Bey 

Page 11581, fre colonne, au lieu de: Damery (Marcel-Jean-Léon), 
suMdivision de Laon L re «a Daimer\ Mari Jean Léon), hef 
d'es [adron sub livisior n de Laon »: 2 Colonne, au 1 de: « Codquin 

Pie , chef de bata n, Commanderne supérieur des trounes du 
Maroc », lire: « Godquin:{Pierre), chef de bataillon, commandement 
supérieur des troupes du Maroc ». 

Page 115%, 2e € lié au lieu de Morlot Edmond Atèe rf- 
Edouard), capitaine, subdivision de Lvo lire: « Morlut (Fdnmrond 
Albert), capitain S livision de La : au lieu de Dura it, 
ingenieur de ?e class , lire Duranceau {Armand-Charl LT 
lueur de ? classe 

Page 11586, 2e colonne, au lien de : « Garde (Antoine-Paut-Ceorges), 
lieutenant », lire: « Carde Antoine-Paul-Georges eut \ CRE 
licu de Lamy (Arlisthène-Alexandre heutenant », Lire Lamy 

Antisthène-Alexandre), lieutenant | 

Page 11788, fre colonne, au lieu de: « Robichon (Maurice-Léopold 
Robert). chef de batai!lon, subdivision d'Angoulème: 27 ane de ser 
vices, 8 campagnes. Chevalier du 2 janvier 492X », lire Roabi 
chon  (Maurice4.éopold-Robert)}, chef de bataillon, subdivision 
d'Angoulème ; 37 ans de services, 8 campagnes. A été cité, Chevalier 


du 2 janvier 1923 ». 


Page 11789, fre colonne, au lieu de: Fourquez (Maxime-Charles 
Alfred), chef d’escadron, subdivision de Lille; #73 ans de servi 
6 campagnes. À élé blessé et cité. Chevalier du ? janvier 191 
lire: « Fourquez (Maxime-Charles-Alfred), chef d'escadron, subdivi 
sion de Paris; 37 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cit 
Chevalier du 2 janvier 1928 »; ? colonne, au lien de Levsi 


dules-Philippe), capitaine », lire: « Leyzin (Jule--Phil 


“ji 
laine 

Page 11790, 2% colonne, au lien de: « Crosnier (Marrel-Oignar 
Raymond), chef d'escadron », aire: « Crosuier (Marcel-Oignoni-Ra 
mond), chef d'escadron ». 

Page 11792, {re colonne, au lieu de: « De Commins Marie Elie 
Henri-Bertrand', chef de bataillon, subdivision de Pari lire IL 
Comminges (Marie-Elie-Henry-Bertrand), hef de bataillon S li 
vision de Paris 

Le 1179 2e colonne, au lieu de: Guillemot [M rd-I 
Capitaine, + livision de Paris », lire: « Guillemol :Bernard-Li 
Ex dmond , Cäpilaine, subdivision de Pari 

Page 11794, 4re colonne, au lien de Grenand (Roland-Andr 
licutenant, division de Casablanca », lire Grenand (Roland Adrie: 
lieutenant, division de Casablanca au licu de Bellet (Jéan 
Jacques), lieutenant, compagnie des services n° 1 “ Bellet 
Jacques-Jean), lieutenant, compagnie des services n° 1 ui ‘jet 
de: « Ramey de Sugny (Charles-Pie-Olivier), subdivision de Pau », 
lire: « Ramey de Sugny (Charles-Pie-Olivier), subdivision de Paris ». 

Page 11796, re colonne, au lieu de Lebeau (Roger-Louis 
capitaine, {re région militaire », lire: « Lebeau (RogerLoui api 


taine, subdivision de Paris 














Page 11797, 2e colonne, au lieu de: Brun Ferdinand-Mari 
Régis), 1 région militaire », lire: « Brun (Ferdinand-Marie 
capitaine, {re région militaire ». 


Page 11798, frs rolonne, au lieu de: « Vareilles (Michel-Mernard 


Marie, lieutenant, 4 région militaire », lire: « Vareille Miuhel 
Bernard-Marie), lieutenant, 4° région militaire »; au Leu du KR 
Jean-Paul-Yves), capitaine, subdivision de Canne liri ERTRE 


Jean-Paui-Yves), capitaine, subdivision de Vannes au 


« Julien d'Herbois (Edouard-Elienne-Alix), lieutenant, force fran 
Caises en Allemagne », lire: « Jullien d'Herbois (FEdouard-Elienne 
Alix), lieutenant, forces françaises en Allemagne »: au lieu de: «Galot 
{Louis-Antoine-Pierre), chef de bataillon, subdivision de Paris », lire 
« Gallot (Louis-Antoine-Pierre), chef de bataillon, subdivision de 
Poitiers »; au lieu de: « Gessely (Jean-Pierre-Ernest), capilaine 
subdivision de Paris », lire: « Geysselÿ (Jean-Pierre-Ernest), capi 
laine, subdivision de Paris ». 


Page 11799, {re colonne, au lieu de: « Bourdon (Jean-Penis), sou 
lieutenant, subdivision de Vannes », lire: « Bourdon (Jern-PDésiri 
lieutenant, subdivision de Vannes »; au lieu de: lagliajoly (Ang 
François), lieutenant, subdivision de Toulon », lire: « Tagliajoli 
(Ange-Francois), licutenant, subdivision de Toulon ». 

Page 11800, 4re colonne, an lieu: « Douchet (Charlime-Jérôn 
lieutenant », lire: « Jouchet Charline-Jérôme eultenant 
2e colonne, au lieu de: « Jacqmin (Camille-René\, lieutenant », lire 
« Jacqmin (Camille-Joscph-René), lieutenant 
l'age 11802, {rs colonne. au lieu de: « Vignon (Paul-Marie), lieute- 
nant », lire: « Vignon (Paul-Marius), lieutenant 


Page 41804, fre colonne, au Le 1 de: « Argentier (Jean-Claude 
maréchal des logis, classe 1924. rutement de Narbonne, mle 151% 
lire: « Argentier (Jean-Alex: ve adjudant-chef, classe 1934, recr 
tement de Narbonne, mie 41414 »: 2 colonne, au lien de: « Cla- 


vreul ‘Adolphe Jean), adjudant, classe 1895, recrutement de Laval, 
mie 24 », lire: « Clavreul (Ado!lphe-Jean), adjudant, classe 1893, 
recrutement de Laval, mle 22% 





-— 





——— 
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Rectificatif au Journal officiel Au % décembre 1952: page 12110, 
2° colonne, au leu de: « Veiller (Pierre-Louis), lieutenant », lire: 


= Veiler (lierre-Loui=!, lieutenant », 


+0 -- — 


Rectificatif an Journal officiel dun % janvier 195%: page 874, 
2e colonne, 27 ligne, au lieu de: « Bezy (Alfred), lieutenant, reécru- 
tement de Madagascar, 1 régiment mixte de Madagascar », lire. 
« Heky (Alfred), lieutenant, recrutement de Madagascar, Îer régimônt 
mixte. de Madagascar », 





+ © © 


Cécrets portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1952: 
Page 10521, 3% colonne, subdivision de Bordeaux, au lieu de: 
« Lesbourges (Michel-Pierre) », lire: « Lesgourgues (Michel-Pierre) ». 
Page 1052, fre colonne, subdivision de Chambéry, au lien de: 
« Perroton (Francois-Albert) »,-lire: « Perrolon (Gilbert-René- 
Gabriel) 
——— — 0 © ©———— 


Pectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1952: 

Page 11905, 3e colonne, au lien de: « 8e région militaire », lire: 
« :* région mililaire »; subdivision de Caen, au lieu de: « Rostand 
(Alain-Robert) », lire: « Rostand (Alain-Marie) ». 

Page 11906, fre colonne, subdivision de Nancy, au lieu de: « Ran- 
dury (André-Marcel-Léon) », lire: « Grandury (André-Marcel-Léon! »; 
4e colonne, subdivision de Toulon, au lieu de: « Amoureux (Romain- 
Fernard-lean) », itre: ‘« Amoureux {Romain-Fernand-Jean) ». 

Page 11909, tre rolonne, % catégorie, Infanterie, au lieu de: « de 
Darnas d'Anlezy (Charles-Marie-Alberl), ?%° bataillon de zo'iaves », 
lire: « de Damas d'Anezy (Charles-Menri-Marie-Albert\, 2° bataillon 
ac ZOouaves ». 





+ S + 


Remises de débets. 











Par arrêlé du 13 décembre 1%, sous réserve d’un versement 
préalable de 12.000 F, il est fuit remise gracieuse à M. Michellon 
(Pierre), adjoint administra'if de la direction des études et fabri- 
calions d'armement, dela somme de 68.390 F, montant de la dette 
qu'il a contractéte envers, l'Etat à la suite du payement d'indem- 
ni'és pour frais de déplacement qui lui ont été servies, durant un 
s.age effectué à l'école d'administration de l'armement du 4 février 
1919 au 31 décembre 1949, à un taux supérkur à celui fixé par les 
texles et règiements en vigueur à l'époque censidérée. 

——(p um @ 





Par arrêté du 27 décembre 1952, sous réserve d'un versement de 
26.100 F, il est fait remmse à M. le capilaine ISaiïc (Jacques), de 
l'école des spécialistes du matériel à Meknès, de la somme de 
92.11 F indüment perçue au titre de la solde pendant la période du 
der janvier 1918 au 28 février 1919. 


— 20 - — 


Par arrèélé du 27 décembre 1952, sous réserve du versement de 
48.000 F, il est fait remise à M. Martin (Marcel), sergeut-chef, 
dégagé des cadres, demeurant à Oued-Aïssi par Tizi-Ouzou (dépar- 
tement d'Alger), de ia somme de 36.219 F reslant due sur celle de 
41.553 F, indüment perçue au titre de la solde de dégagement des 
cadre: 


— —+0e —- — 


Par arrêté du 27 décembre 1952, sous réserve d'un versement préa- 
fable de 20.000 F, il est fail remise gracieuse à M. Debroise (Michel), 
demeurant 1%, boulevard Georges-Clemmencean, à Rennes. de la 
somme de 41.657 F restant due sur celle de 100.046 F indûment 
perçue au titre de la solde de dégagement des cadres. 

— + &—— 


Par arrêlé du 27 décembre 1952, il est fait remise gracieuse à 
M ex-capilaine des Forces francaises combaltantes Cazabonne 
(Robert), demeurant 37, rue Berlisey, à Dijon (Côte-d'Or), de la 
somme de 121019 F indûüment percue au litre de ja solde. 


— ee _ — 






Par arrèté du 27 décembre 1952, sous réserve du versement préala- 
ble de 4.000 F, il est fait remise gracieuse au sergent-major Henier 
(Henri), du cadre des agenis de chancellerie, de la somme de 7.361 F 


1 


restant due sur celle de 9.561 F indüment perçus au titre des allo- 
cu 1 di 


—— © &— — 





de 400000 F, dont il a été constitmé débiteur envers l'Etat à 











Par arrèté du 27 décembre 1952, sous réserve du ver 
ble de 65.000 F, il es! fait remise zracieuse au serger! 
kader, de la 10% section d’infirmiers militaires, de rs 
130.989 F, indûment percue au titre des allocalions de :., v: 


—(o— 


















































Par arrêté du 27 décenbre 1952, sous réserve d'un x, 
préalable de 15.000 F, il est fait remise gracieue: à N 
(Georges), udjudant de réserve, demeurant à Toulon \ 
nue Pierre-Renaudel, de la somine de 48.290 F perçue « 
titre de la célégation de solde. 


—_— 0e — 


















































Par arrêlé du 27 décemb'e 1952, sous mcerrve du 
réalable d'une somme de 16.000 F, il est fait remise 2 
’adjudant Beéaulrère (André,, en service au bureau 
régional n° 9, à Mameille, d: la somme de 32.100 F 
au titre de la délégation de éolde. 


— 0 2—— 
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Par arrêlé interministériel du 6 janvier 1953, et sous : 
versement préalable de %Ou0 F, il est fait reinise 
M. Ca’dinet (Marcel), demeurant 8, rue des Guaire-Ver: : 
viers, (Loirel), de la somme de 59.876 F_ provenant d'ur 
au tilre du service de la solde pour la: période du 2: (917 à 
30 mars 1918. £ 
—— 8 $— 





















































Par arrêté interministériel du 6 janvier 1953, et sou: rec, 











versement total de 75.000 F, jl est fait remise gracieuse NT « 
lieutenant Francois (Clotaire,, demeurant 4, rue Hlenri-k à 
Champigny-sur-Marne (Seine), de la somme de 102038 H ; 
tant l'attribution indue d'indemnités pour services aérie 
ct) M 

Par arrêté in'erministériel du 6 janvier 1959, il ee! ! tie 
goes à M. Guende ‘(Kené),:demeuram 5, rue de ] a 
agnères-de-Bigorre {Hautes-Pyrénées}, de la somme de {0 


provenant d'un trop-perçn au titre de la solde perdant la peode 
du 24 mars 1946 au 31 décembre 4917. 


— ee _— 


Par arrêlé interministériel du G janvier 1953, il est fait remise gra 
cieuse à M. Temine (Pierre), en trailement au sanatoriuin de 
gneux, à Hautevilie (Ain, ie la Somme dé 3.13% F proven d 
trop-perçcu au titre ‘du Service dé Ja édlde pour la pé'iode € 
3 novemb'e 1916 au 31 janvier 1947. 


—— + 








Par arrèlé interministériel du G janvier 1953, et sous ré: d'un 
versement préalable de 35.009 F,-il est fait remise gracieu M k 
capitaine Mächat Pierre), en service au comma::deme: 

en Afrique oïjen!al2 francuse, de la somme de 69.93 F re 

sur celle de 89.933 F provenant d'ufñ lrop-perceu au litre du 

















de la solde pour la période du 1er mars 1957 au 10 décembre lis 
2 @ S———— 
Par arrêté du 8 janvier 1953, sous réserve du versement de 


31.767 F, il est fait remise gracieuse à M. Grenier (Maurice, 
rant 9, rue des Gras, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôm: de là 


somme de 63.534 F restant due sur celle de 74.534 F mise à : 124 
à la suite de l'accident survenu le 10 juin 1948, à Vénissieux honte. 
et eme 

















Par arrêté du 8 janvier 1953, sous réserve du versement | 
lable de 22.800 F, il est fait reïnise gracieuse de la sornme « 
68.97 F, dont est redevab'e envers le Trésor M. Allam Abdelkadrt 
Ould Mohamed, planton à la police municipale de Palikao 
à la suite de l'accident survenu le 4 janvier 1915 à Ma e 
(Bouches-du-Rhône) 





——— +0 — — 








Par arrêté du 8 fanvier 1953, fl est fait remise grarieuse À 





M. Guy Vazeille, demeurant hameau du Cheix, comm d'or 
cines (Puy-de-Dôme\, de la somme de 12.173 F restant due St 
celle de 32.173 F mise à-sa charge à la suite d'un accident sur 
venu le 17 juillet 1918 près d'Orcines (Puy-de-Dôme). 








Par arrêté du 8 janvier 1953, sous réserve du versement préi 
lable de 2%).000 F, il est fait remise gracieuse à M. Peu An- 
toine), demeurant à Sidi-Ya-Ya-du-Rhar Maroc), de la ‘ne 
4 mars 1952 à la suite d'un accident survenu le 7 mars 1%. 
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a 
Fonds de concours. 


arrété du 3 février 1953, un crédit de 663.041.623 F a ‘té ouvert 
Par nistre de la délense nationale sur l'exercice 1453, au litre du 
ch vitre 55-91 : « Infrastructure intera'lite — Matériel » da budget 
à défense nationale. — se‘iion guerre + pa 
1 sera pourvu À cette dépense au moyen de la recette d'ézal mon- 


nnt constatée à la Jigne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
pubiic ». 


—&-6 + 


dt 





Commission des substances explosives, 


par arrêté du 3 février 1953, M le colonel d'artillerie Simoulin, 

du comité d'action scientifique de la défense nationale, est nomme 
nr titulaire de la commission des subslanres explosives, en 
anlacement de M. le colonel Nellner, du comité d'action scien- 
tifique de la défense nationale. 





ti t de l'école polytechnique. 


Conseil de perf 


par arrêté du 93 janvier 1959: 

fat nommé membre du conseil de perfestionnement de l'école 
poly'echnique pour une période de tr@fS ans, à coimpler du 6 jan- 
Ver 1953: M. le colonel Sarauft, inspecteur techniqite de l'arm£ée 
de l'air 

w. le général de brigade aérienne Gelée cesse de faire par'ie du 


conseil de perfectionnement de :'école polytechnique à compter au 
6 janvier 1953, 
DO © — — — 


Par arrêté du ?$ janvier. 1935, est nommé membre du conseil 
& perfectionnement de l'école polytechnique pour une nouvelle 
nériode de trois ans, à compiler du 6 janvier 1953: M. Blun Picard, 
jnpecteur général des mines. 

À Le 


Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 26 janvier 1953: 
M Jean (Simon), maitre de conférences de mécanique auxiliaire, 
nommé maître de conférences de mécamique, {re catégorie. 

M. Fer:andon (Jean), maîl:e de conférences de mécanique auxi- 
ire, est nommé maître de conférences de mécanique, 2 catégorie. 
M. llerzog (André), ingénieur en chef des services techniques de 
h ville de Paris (direction de la voirie parisienne), est nommé 
maitre de couférences de mécanique auxiliaire, 
M. Rouzilat (Jean), agrégé de mathématiques, ingénieur de 
recherches à l'office hatlonal d'éfudes et de recherches af”onau- 
tiques, est-nommé maitre de conférences de méranique auxiaire. 
Le présent arrêté prendra efle! du 1° janvier 1953. 

+0 —— 





Administration centrale de la marine. 


Par arrèlé du 5 janvier 1955: 

M. Durand (1.-L.), administrateur civil de re classe, % éche'on, 
el nommé administrateur civil de classe exceplionnelle pour comp- 
ter du 1° janvier 1951. 

M. Bruyneel (R.-M.-4.), en service détaché, administrateur civil 

ire classe, 3e échelon, est nommé adminisiraleur civil de classe 
exceptionnelle pour compler du fer janvier 1951 

M. Besset (J.-3.-P.). administrateur civil de fre classe, 3% évhe'on, 

immé adminisirateur civil de classe exceplionnelle pour comp- 

er du {er janvier 1951. 

Marcotte de Sainte-Marie (J.-A.-C.), admini<trateur civil de 
asse, 3% échelon, est nommé administrateur civil de classe excep- 
nelle pour compter du 2 septembre 1951 (en remplacement de 
M. Nicoli, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
. MM. Vallée (4.-P.-R.) et Fournet (J.-A.-R.), administrateurs civils de 
Lu isse, Je échelon, sont nommés administrateurs civils de 
l'e classe, fer échelon, pour compter du {#7 janvier 1951 {au lieu des 
10 janvier 1951 et 2 septembre 1951). 

M. Signe (P.-A.+, administrateur civil de % ciasse, % échelon, est 
Nommé administrateur civil de fre classe, 1 échelon, pour compter 
M. - Septembre 1951 (en remplacement de M. Marcolte de Sainte- 
“ane, promu), 





R & &— 


Commissariat de la marine, 


T arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 3 février 

sl nommé dans le personnel civil technique du commissariat 
- 18 Marine, pour compiler du 42 février 1953, à l'emploi d'agent 
‘hnique de 3e classe {spécialité de métallurgiste), 2 tour cyncours, 

l'zequel (Louis), ouvrier dessina'eur à a direction des construc- 
tL armes navales de Brest. 








Personnel des cadres militaires féminins de l'armée de mer. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 


Out : 
L'arrôté du. 28 février 1052 portant rex lassement dans 
du persons di militaires féminins de l'armét 
est annulé. 
Sont reclassé ns le cadre général dun personnel fém.uin 
l'ürinée de mer, ompier du 15 Octobre 1%oi : 


A la tre classe 


Mine Augustin-Thierry 


cièsse rermonhlant au ! 


Bapti<ti e), 
janvier 1991. 


A la 2 cl sse, 


Mme Teuma (Yvonne), épouse Mura 
celle classe remontant au £° juin 1946 

Mme Lafeychine-Gaubry (Julietie), avec 
classe remontant au {7 mai 1947 

Mile Braconnier (Renée, avec une an 
remontant au 2° pnars 1938, 

Mile Chauvin Andrée), avec une ancieni 
remontant au fer mars 1948 

Mme JTulin (Simone), Veuve Arragon, avec ut incienn ‘ans 
celle classe remontant au 1 mars 1918 

Mile Dropsy (Charlolle), avec une ancienneté a C * classe 
rcmentant au fe janvier 1954. 

Mme Ramret (Georgette), épouse Sanlas, avec une ancienneté dans 
celle classe remontant au {er janvier 1951. 


A la 3 classe. 


Mlle Caruel Marie-Cécile), avec une 


Classe remontant au 15 octobre 1%M8, 


A la 2e classe. 


Mile Caruel (Marie-Céc'l avec une ami 
remontant au 15 octobre 1431 


A la 5° classe. 


Mlle Malisson ‘Suzanne, avec une ancenneté dar 


remontant au 1° janvier 1%:54, 


Par arrété du secré'aire d'Etat à la marine en di 
1053 : 

L'arrêté du 2 février 1952 portant reclassement dans les 
ries du personnel des cadres inililtaires féminins de !'armée dé 
e:t anuulé, 

Est rerlascte dans le cadre 


général du personnel féminin 
l'armée de mer, à commpler du 1: 


octobre 1951 : 


la 3e catégorie, 
Mine Jublier (Suzanne veuve Allanet vec une snciennelé dans 
celle calégorie remontant au 15 octobre 1918. 





Radiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(8° promotion, 1'* fraction). 


Par décision ministérielle n° 2:0/EMP/3/SC du 22 janvier 
a été radié du peloton d'élèves officiers de réserve de l'i 
Imolion, {re fraction : 

Le Baron {Jacques-P}, 





À. © À 
PP — 


Circulaire du 4 février 1953 relative aux concours d'admission à 


l'école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la 
marine en 1953. 


— ECOLE 


e nombre 


1issions à l'école navale à pronon: n 1953 
ch principe À 


Les condilions et modalités d'admission sont fixées par l'arrêté 


ninistiriel dn 14% décembre 19:58 (Journar vf[iciel du ?5 dérrmbhre 
1448), modifié par les snrêlés ministériels du 12 juillet 1959 (parus au 
Bulletin officiel de ja marine du S août 19:9 et diffusés aux établisse- 
ments scolaires), du 7 février 144 (Journal officiel du 10 février 
19), 2 20 nonermbre 19%) (Journal ofliciel des 27 et % décembre 
1941 t du 2 janvi Journal officiel du 16 février 1952). 

En La de dé | no 2 1 da 15 octobre 1952 (Journal ofliciel dn 
17 © bre ; *s randidats doivent Oir: « plus de seize ans et 
Hoins 1er janvicr de l'année du concours », 





— — 
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9. — Les candidats doivent se faire insérire avant le 15 avril 1953 
(art. 5 de l'arrêté du 11: décembre 1948). 

Les dossiers doivent être adressés directement sous pli recommandé 
au secrétaire d Etat à la marine (direction du personnel militaire de 
la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue Royale, Paris (8°). 


ÿ. — Les centres de visite médicale et de compositions écrites sant 
les suivants: Paris, Versailles, Brest, la Flèche, Bordeaux, Toulon, 
Lyon, Alger. 

5. — La visite m‘dicale se déroulera simcllanément les 3 et 4 juin 
dans tous les centres. 

Les candidats du centre de Versailles sont rattachés, pour la visite 
médicale, au centre de Paris. Pour ce dernier centre la wisite médi- 
cale se déroulera suivant des dispositions qui seront fixées ultérieu- 
rement, 


6. — Les épreuves écrites commenceront simultanément le 5% juin 
1953 et se poursuivront jusqc'au 40 juin inclus dans tous les 
centres susindiqués. 

Un avis publié an Journal officiel à la fin du mois de mai fera 
connaitre les adresses des locaux où se dérouleront les épreuves. 


7. — Les épreuves orales et d'aptitudes physique seront subies à 
Paris et commenceront dans la première quinzaine de juillet. 

Les cundidats communs à l'école de l'air et à l'école navale subi- 
ront obligatoirement les épreuves orales dans la première série. 


8. — Le programme des épreuves a été diffusé à tous les établis- 
sements scolaires gs les candidats au concours. Les candi- 
dats isolés pourront obtenir tous renseignements sur le programme 
en s'adressant à la direction du personnel militaire, 2, rue Royale, 
Paris (8°). 

L'atltention des candidals est appelée sur les points suivants: 

L'anglais est obligatoire comme langue principale ; L 

Les candidats peuvent en outre présenter à l'oral une où deux 
langues facultatives ; 

Les candidats seront interrogés, pocr les langues facultatives, 
sur un seul texte choisi parmi ceux indiqués däns la décision 
né 32% PMI du 25 janvier 1952 (Journal officiel du 8 février 4952, 
». 1696) ; 

, Les programmes d'histoire et de géographie ont fait l’objet de 
l'arrêté ministériel du 12 juillet 1949: 

En gfographie, les candidets ne seront interrogés que sur les 
« questions particulières du programme mentionnées dans la déci- 
sion n° 3570 PMI du 31 octobre 1%52 (Journal officiel du 9 novembre 
1952, p. 10518) ; 

La liste des auteurs français et étrangers inscrits au programme 
a paru au Journal officiel du S février 1952, (page 166) : 

Par arrêté ministériel ‘en date du 2 janvier 1952 l'usage de Ja 
règle à calcul est autorisé pour toutes les compositions de sciences; 

Les candidats reconnus aptes à servir dans la marine sont seuls 
admis à composer. 


Toutefois le candidat refusé, qui demande immédiatement par 
écrit à se présenter devant la comnussion médicale supérieure, peut 
prendre part aux épreuves écrites, mais ses compositions ne sont 
prises en considération que s’il est reconnu aple par la commission 
médicale supérieure. 


II — ECOLE DES ELEVES INGENIEURS MECANICIENS 


1. — Le nombre d'admissions à prononcer en 1953 À l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine est fixé en principe à 
irente-quatre, dont dix-sept après concours et dix-sept sans Concours. 

2, — Les candidats doivent être âgés: 

Le vingt ans au moins et de vingt-quatre ans au plus au {er octobre 
de l'année du concours pour les candidats au concours; 

De vingt ans au moins et de vingt-quatre ans au plus au {°F janvier 
de l'année de présentation pour .es candidats « sans concours ». 

A titre transitoire, les candidats au concours de 1953 sont autorisés 
à se présenter, s'ils ont moins de vivgt-quatre ans au 4 janvier 
19: 
ls doivent posséder l'aptitude physique au service armé à la mer 
et une acuité visuelle de cing dixième pour un œil et de deux 
dixième pour l'autre sans correction. Pas de daltonisme, ni diplopie. 


Adruission après concours. 


3 Les candidats au concours doivent se faire inscrire arant 
le 15 avril 193% (art. 7 de l'orrêlé ministériel du 2 août 1%). Les 
dossiers doivent étre adressés directement sous pli recommandé au 
secrétaire d'Etat à la marine (direction du personnel militaire de la 
flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue Royale, Paris (8°). 
Les pièces à produire pour l'inscription sont les mêmes que pour 
inseription au concours d'admission à l'école navale (arrêté minis- 
riel du 14 décembre 1938, art, 5, Journal officiel du 24 décembre 


l' 
l 
19: 


leur déclaration, les candidats doivent préciser la nature 

l'essai manuel choisi (ajusteur, fondeur-mouleur, tourneur, forge- 

chaudronnier en fer ou en cuivre). His doivent joindre aux 

pièces du dossier un certificat de position militaire délivré par le 

directeur régional du recrutement et de la statistique de la région 
inililaire dont ils ‘dépendent 


h. — Les différentes épreuves du concours, y compris la visite 
médicale, se dérouleront dans les mêmes centres, aux mêmes dates 
et dans les mêmes conditions que celles du concours d'admission 
à l'école navale et conformément aux dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du ? août 1950 (Journal officiel des 21 et 22 août 1%90), 
modifié par les arrêtés ministérie}s du 2% novembre 1250 (Journal 
ofliciel des 27 et 28 novembre 190, du 19 février 1%4 (Journal 
vlliciel des 26 el 27 février 1901), du 2 janvier 1952 (Journal officiek 





du 46 février 1952) et du 8 septembre 1952 
15 octobre 1952), portant instruction et program 
à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens. 

5. — L'attention des candidats est attire 
vants: , 

L'anglais est obligaloire comme langue prince 
l'oral ; 

Les candidats peuvent, en outre, présenter, €ven! 
langue facultative à l'oral; 

La liste des textes anglais inscrits au program 
Journal officiel du 8 février 1952 (p. 16%) ; : 

Par arrêté ministériel en date du 28 janvier 19,2 
règle à calcul est autorisé pour toules les compositio 

Par arrêté ministériel en date du 8 septembre 
officiel du 15 octobre 1952), le programme de mx 
inodilié ; 

Les candidats reconnus aptes à servir dans la mar 
admis à composer, Toutelois, le candidat refusé qui 4 
diatement par écrit à se présenter devant la comm. 
supérieure peut prendre part aux épreuves écrites, ma 
sitions rie sont prises en considération que s'il e:t 
par la commission médicale supérieure. 


Admission sans concours. 


6. — Les candidats sans concours doivent adresser 
au secrétaire d'Etat à la marine (direction du personne! 
la flotte, bureau de lJ'état-major de la flotte), ?, 
Paris A. 

Les pi ces à fournir pour l'admission sont les suivan! 

a) Avant le 15 juin 1953: 

1° Un acte de naissance ; 

2e Un certilisat de nationalité française délivré par le 
du canton où réside le candidat ; 

3e Une déclaration du candidat indiquant avec pré 

pese du père (uniquement au point de vue stat 

L'adresse exacte à laquelle doit être envoyée la lettre 4 
tion en cas d'admission ; 

4e Un certificat de position militaire délivré par le dire 
nal du recrutement et de la statistique de la région nu 
dépendent les candidats; 

b) Avant le 1er août 1953: 

Un certificat @u directeur de l'école nationae d'art 
attestant l'obtention du diplôme d'ingénieur, le ran£ 
el le nombre de points obtenus aux examens de sortie 
l'effectit'de Ja promolion. 

7. — Les candidats sans concours recevront, en ten] 
convocation individuelle pour <e rendre à Paris pour 
épreuves d'aptitude physique el la visite médicale. 

Fait à Paris, le 4 février 1953. 

, Le secrétaire: d'Etat à 
JAOQUES Ga VIN! 





+8 


Instruction fixant les conditions d'attribution d'un grade 


d'assimilation aux combatiants volontaires de la Résistance. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 janvier 1952 
1re colonne, % alinéa du paragraphe 1, au lieu de 
déjà obtenu i’homologation d'un grade d'assimilation au tir 
R.LF, où D.{L.R.», lire: «n'avoir pas déjà obtenu l'ho 
d'un grade d'assimilation au titre F.F.f., F.F.C, 
D.I.R.» (le reste de l'article sans changement). 


—@ © &- 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extériaurs, 


INTENDANCE METROPOLITAINE 
Détachement int. 5. F. 
MAINTENANCE DU MOIS DE MAL 1953 


Sont désignés pour servir en Extréme-Orient les offciers 
sous-officiers dont les noms suivent: 


Of/iciers. 
MM. 
Vuillamie (Jean-Jacques), intendant militaire adjoint, 6 
taire. 
Philip (Raymond), capitaine, {re région militaire. 
Allignol (Guy-Marie), capitaine, 7 région mililaire. 


Sous-officiers. 


Palazzo (Joseph), adjudant-chef, 2% section C. 0. M. A. 
Rouxel (Eugène), adjudant, 3e section C. O. M. A. 
Loustalot (Louis), :sergent-major, {re section C. Q. M. A. 
Malhey (Gaston), sergent-chef, % seclion C. O. M. A. 
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Georges), sergent, 32 section C. O. M. A. 


jchard En. 
pe. Fernand}, sergent, 45ke compagnie C. O. M. A. 


ne : » 

. n Raymond), sergent, 4 section C. O. M. A. 
ÉrnUuIU . : . 

. erc (Pierre), sergent, {re section C. O. M. A. 


prescriptions générales. — Les directeurs de service et les 
hefs de corps devront, dès réception des présentes désignations : 
cness h 
Faire procéder aux vaccinations réglementaires ; 


1° 
Fare bénéficier ces personnels de Ja permission de départ 
colonial. 
IL — Mise en route. — Les offiviers et sous-officiers en prove 
de la métropole et des F. F. A. se liendront préls dans leur 
me e ou corps d'origine à être mis en roule à parlir du 25 avril 
st nf 
1953. 


ceux en provenance d'Afrique du Nord, bénéficiant de leur per- 
de départ colonial en Afrique française du Nord se tien- 
dront également prèéls dans leur service ou cerps d'origine à être 
is en route à partir du 25 avril 1953. 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord, bénéficiant de 
eur permission de départ coonial en métlropole, rejoindront Ja 
œ section de €. O0. M. A., à Marseille, à l'expiration de leur per- 
misson. Pour ces derniers, leur permission devra être accordée de 
facon qu'ils puissent rejoindre la ÿ% section de C. O. M. A. le 25 avril 
405% au plus tard. 

Les directeurs de l’inteñidance des troupes du Maroc et de Tunisie 
teront connaître sous le timbre de la direction centrale de lin- 
tendance (2e bureau) le nom des personnels qui bénéficiéront de 
leur permission de départ colonial en Afrique du Nord. 


mssion 


WU — Prescriptions particulières. — 1 est rappelé qu'un exem 
plaire de l'état nominatif modèle ! des militaires acsignés ci-dessus 
doit étre adressé, par voie acrienne, directement, d'urgence, au 
général conmnandant en chef en Indochine, élat-wajor, 1e bureau. 

Cet état sur format 43,5x21, conforme au modè'e défini au Bulle- 
tin officiel! (P, P., 1949, pp. 5997 et 5958), doit êlre exactement rean- 
pii et les rense‘gnements qui y seront porlés contrôlés avec soin. 


—-_— 20- -— 








PERSONNELS NON OFFICIFRS 
APPARTENANT AU SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 


(Références: Extraits des listes publiées an Journal officiel, 
n° 272 du 15 novembre 19,2.) 







f. — Les milituires dont les noms, prénoms, grades et positions 
suivent sont désignés pour servir outre-mer. 1s sont mis à la dispo- 
ulion du directeur des essences en Extréme-Orient. 





MAINTENANCE DU MOIS DE Mar 1953 





(Embarquement à compter du 25 mai 1953.) 


1 Née (Marcel), adjudant-chef, D. E. $S. (sursitaire). 

2 Brunel (Lucien), adjudant-chef, D. ©. E. A. 

3 Giethlen (Louis), adjudant-chef, D. E. base 901, 

4 Adam (Jean), adjudant, D. E. N. 

ÿ Jacques (Célestin), adjudant, D. C. E. A 

6 Chouiller (René), adjudant, D. E. base 901. 

3 Maurizot (Ernest), adjudant, D. E. S. 

6 Robin (Louis), adjudant, D. E. S. 

* Bologne (Robert), maréchal des logis chef, D. E. N. (sursitaire). 

30 Coquel (Pierre), maréchal des logis chef, D. E base (sursilaire). 

41 Calas (Camille,, maréchal des logis chef, D. E. F. F. A. (sursi- 
taire). 

12 Gatien André},, maréchal des logis chef, D. E. S. 

13 Mestay (Henri), maréchal des logis chef, D. E. À. N. 

li Perez (Jean), maréchal des Jogis, D. E. N. 

1 Dulieu (Georges), maréchal des logis, D. E. A. N. 

36 Martin {Algédor), maréchal des logis, D. E. F. F A. 


,* — Les personnels figurant sur les présentes désignations devront 
(re mis en condition de départ pour la date précitée. 

Les chefs de corps et de service veilleront à ce que la situation 
gr et administrative de chacun soit réglée avant la mise en 
eg _ l'unité de tränsit en métropole, où sur une base d'Afrique 
AL ox 
ls Siënaieront au directeur des essences en Afrique du Nord les 
; "1 prénoms, grades et adresses complètes des militaires qui 


1 


bénétl eront du congé de départ sur ce territoire. De même que 
Millaires qui passeront leur congé en métropole, devront étre 


ENES au directeur des essences du Sud (Marseille). 
e LM tal qures et vaccins seront subis par les intéressés dans leurs 
ee OMS actuelles avant l'envoi des militaires en cause en per- 


Mission de départ. 








Les états nominatifs mile 1 ‘ nt établie par les corps d'origine 
et dressés au directeur des essence en Extreme -Ortenut comme par 
le puis t 

Les mililaires <mbarquant dans un port de la métropole seront 
dirigés sur l'unité de transit (compagnie terriloriale des essences 
l 2 a ut date qui sera fixée par message en temps opportun 

Ceux aui embaranet dans nm vor! dl fric du Nord seront con- 
voqués par le directeur de essence de ce territoire 

; les à sit { re hé e! | si aile d fi via 
tits leur solde devront parvenir n mme leimmms que les délache 
mente soil à l'unité de transit, soit à fa base d'embarouement en 
Afrique du Nord 

1 Le preseripl i-d us devront être 7 eéu<ement 
observées afin d'éviter tout relard à la mantenanct 

, Les présentes désignations seront publices au Journal ofJiciel 
de la Repubiique française 

— ++ ste 


SERVICE DE SANTE MILITAIRE 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Reliquat de la maintenance du premier trimestre 19 


et maintenance du deuricine tronestre 1% 

Les directeurs régionaux du service de sant où oummandants de 
AR cventuellement), devront des réceplion des présentes dès) 
chations 

jo Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les per- 
sonnels désignés, reconnus aples physiquement 

2° Faire bénéficier ces personnels de la permission de départ 
colonial. 

Embarquement à partir du er mars 19%, 


OF FICIERS 


Médecins livutenants 





Espilalie (Pierre), 10e région muli- ! Duriez (Robert), forces francaises 
taire en Allemagne 

Versaguer (Sauveur), forces fran- | Aulong (Claude), forces françaises 
caises en Allemagne. | en Allemügne, 


Embarquement à partir du fer avril 1953, 





Méde: ins 


commandants 


Warme-Janville (Jean lre rég'on ?: Langeard Pierre), forces frane 


mililare, | çaises en Alleimnagne, 


Médecin capitaine. 











Robaglia Louis), forces francaises en Allemagne, 








Embarquement à 


partir du fer mai 1953. 
Médecin heuténant. 


Dechelotle Jean), 7° région militaire. 


SOUS-OFFICIERS 
Embarquement à partir du fer avril 1933 

Adjudants. 
Bolivar (René), 11e S. I. M. 


‘Cathrin (Jean), ?e $, I. M, 


Sergent-major. 


Louis (Jean), 9 S. 1. M. 


Sergents-chefs. 


Felpin (Jean), C. A. RP. no 2. Leger (Claude), %e S. IT. M 
Joly (Aimé), {fe $S, 1. M. Malerba (Dominique), 66e $S. L 
Lauir ;André), C. À, R. ne 6. | M. (Autriche). 


Sergents. 
nguellat Driss, 10e &, T. M y Kerob (Jean), 10 S. I. M 


t 
| Mekki Mohammed, 11e S, 1. M. | Petitjean (Noël), %e $. L M 


B 
} 
Gouyen (Gaston), re $s, EL M. | Demarque (Bernard), ge $s. L M 


Embarquement à partir du 1er juin 1957. 
Sergent. 


Toutain (Henri), C. À. R. n° 4. 
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MISE EN ROUTE 


Ces militaires se tiendront prêts à être dirigés sur le port d'em- 
1. M. pour le personnel non officier), 
et re“evront en temps uliie 


barquement (dépôt de la ©e &, 


à compter des dates ci-dessus indiquées, 


toutes instructions en vue de le 


ur mise en roule effective. 


PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 


Un exemplaire de l’état nominatif, modèle 1, du personnel désigné 


C'dessus 
gence, 
commandant en chef des furces 
Indochine (état-major, 1 bureat 


doit être adressé par 


Let état, € 
et 5957), doit être elabli avec la ] 
gunements portés contrôlés avec 


nforme au modèle défini au B. O., p 


voie acrienne, directement et d'ur- 


par les directeurs régionaux du service de santé, au général, 


terresires, aér'ennes el navales en 
1). 


p. 1919 (pages 59:6 


lus grande exachtude et les rensei- 
soin. 


-— +0 —— — 


TROUPES METROPOLITAINES 


Extrait des listes des 
à La date du 


tours de départ établi 
{er janvier 1953 


(Journal officiel du 16 janvier 195.) 


I. — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, 


dès réception des présentes cési- 


£ ti 
lo Faire procéder aux vaccina‘ions régementa'res pour les ofli- 
ciers ésigies, reconnus aples physiquerment;, 
do Fair: bénéficier ces officiers de la permission de départ 
€u 1 
Hanguel (J.-F éco'e d'appiica- 
infanterie. tiox de l'infanterie, Saint- 
Müaixeut. 
ToUrR NORMAL Hudo (J.-L 159 B. I. A. 
lamburini (L.), C. A. R. ne 9, 
Capuaines Marseille 
De Belloc de Chamborrant, étal- 
Liste A major de l’armée, 
MM. Crozet !P.-L.\, éco'e d’appl'calion 
Bouchard (M.-L.-A.), état - major de l'infanterie, Saint-Maixent. 
du commandement S'IpérIeur 


des lurces francaises em Autri 


Pebelut {R Le P 
N | à B. I 
Pinchon (P.), er R, T. M 
Huin (1 ” R. ! 
lux LG ile B, [. 
à lan ri y B TI \ 
Kremer (L. % 03e R. ! 
Taix (M | B. ( \ 
Prillard (P iï2e R. 1! 
Mou }. [I I 
Jau du Seutr e Vignemont 
M.-L 92% R. ! 
Pravaz (H.-J 6 R. T. M 
Cam ines, 
Liste B, 


Dulux P 153 PR. Ï 

R.-E.), % BB. C. P. 

De'offre (J.-P comimission cen- 
trale des chemins de fer, Paris. 


Aussure R.1 


état-majior, 1"® ré 
sion militaire 
Queffeleant (R.-L), #2 BR, I. 
Fivaret (P état-major du com- 


mandement supérieur des trou 
pes e Tunisie 
r le service d'enteal- 
‘ment préparatoire et des ré- 


de la # région militaire 


{ \ S.-J élat-major du 

inandement en chef des 

forces fr \ises n Allemagne 
Desfosses (E.C.), 7 B,. 


wenel (C.M.), état-major de la 
% région mililaire 

Cotard :M.-Y.), groupement d4'ins- 
truction et de transit colonial 
en métropoie, Fréjus, 

Poulin (M.), servie des essences 
mA r À 

Petit (C.-A.), état-major de la 
Je région militane 

Martin (C.-M.\, 3# R. I 

Palis (A.-N.), direction des trans- 
ports en Tunisie 

Robhil'ard LAS EE © 

| {re région mili:aire. 

| Quinio !1.), 15e B. C. A. 


Licutenants. 


Liste A. 
MM 

Trosset (3.), éco'e de 

ciers de Strasbourg. 
Thepaut (.-M.), 20e B, C. P, 
| Dardet (A.), 92% R. 1. 
| Frouard (R.), 126 B. LL 
Janon (M.), 42° B. I. 
| Maurice (M.), 2% B. C. P. 
| Dubois R.-J.), 126 B. I. 
| 
| 








sous-off- 


Liste B, 
MM. 

Maréchal (P.), 5 R. L 

| Rarataud (A.-F.), dépôt 
des isolés, 

Rarbarit (G.-P.), service d'entraf- 
nement préparatoire et des ré- 
serves de la 1re région militaire, 

Bruchon (L.-P.), 15% B. L À, 


central 


| 
| 











Benard (R.-L.), & R. T. M. 

Arnould (J.-P), 20e B. C. P. 

Renaud (G.-.), 2* batailon de 
zouaves. 

Tetu (L.-P.\, # B. 1. 

Boutenel (P.-1.), 152% R. 1. 

Boudart (C.-A.), ® R, T, M. 

Chiarelli (1.), base de Marseille. 

Dizier (R.), D. L M. Marseille. 

Jeandreau (F.), 71° B, I. 

Fs'evenon (1.-A.), 92% R. [L. 

Dijon-Louvel (P.-G.), 9 bataillon 
de zouaves. 

Avis (R.-4.), 8° bataillon de 
zouaves. 

De Solere (A.-G.), 28° B. C. A, 

Le Floch (L.}, 4 B. I. 

Ferret (1.1, I/ier R, C. P, 

Buch (J.-M.), 46° B. I. 

Bigot (R.-A.), 159% R. I. À 

Bougan (C.), fer R, 1. 

Eychene (G.), éco e de sous-off- 
ciers de Slrasbourg. 

Chrélien (L.-0.), école d'applica- 
tion de l'infanterie, Saint- 
Maixent. 

Facon (R.-E.), 16 B. C. P. 

Calvet (M.;, 1er B. C. P. 


Sous-lieutenants. 


Lis'e A. 
MM. 
Lenoir (A.-M.), 2ie B. C. P. 
Prat-Marca (X.-M.), 5 KR. 1 
Grivel (M.-E.), 26 R. L 
Bourg (A.-J.), 35 R. I. 
Masson (Y.-R.), {er R, T. A. 
Thiebaud (P.-Æ.,, {7 R. T. M. 
Penichon (R.-L.), 35° R. I. 
De Cacqueray-Valmenier (P.-M.), 
er R. I. 
Gemy (L.-R.\, 93 R. I. : 
Lales (Y.-M.), 3° demi-brigade de 
chasseurs à pied. 
De Faucigny-Luc'nges et Coligny 
L.-C.), 26 R. L. 
Math'as (P.-A.), > R. I. 
De Chastenet d'Esterre (L.-F.), 
993 R. I. 
Pougeard-Dulimbert {C.-G.), 
4 régiment de zouaves. 
Chery (R.-L.), 39% B. C. P, 
Tieri (R.-F.), 4e R: T. T. 
Villedieu ce Torcy (M.-M.), 
{51e R. I. 
David (J.-M), 4e R. T. T. 
Pabst (G.F.), # R T.T 
Huguenin (F.-J.), 2%e dem:-brigade 
d'infanterie, 
Rapilly (J.-P.), 43e B. I. 
Butheau (M.-A.), % bataillon de 
zouaves, 
Noyret (R.-C.\, 99% B. L A. 
Coussan ‘B.-E.), Pe R. I. 
Vasche (J.-A.), 16° B. C. P. 
Frigard ‘P.-H.), 2 B. C. P. 
Lacroisade G.-M.), 9e FR. L. 
Gaillard (G.-E), Xe B. L. 
Guerniou (J.-F.), 71° B. I. 
Chauvin (G.-P.), %# R. L 
Thierry (G.-R.), 151 R. LE 
De La Coussaye (G.-E.), 93° R. I. 
D'Azambuja (H.-M.), 3° R. T. A. 
Bernard-Maugiron {3.-C.), 
27e B, C. A. 
Simon (G.-A.), 152° R. I, 
Billard (P.-G.), 67 B. I. 


Tour SPÉCIAL 
Capitaines. 


Liste A. 
MM. 
Panot (R.-C.), 15° R. C. A. 
Dussaux (R.}, centre mobilisaleur 
du 125° KR. L 


Stirn (A.-C.-J.), 











Lieutenur 
Liste 14. 

MM. 
Schmitt (R.-J.\, 19 


Bonzom (F.-A.), 1: 
Murco (J-M.), x PR 

Arme blindée et cavalerie, 
Tour 


Lieulenants-coi 


Liste 1 
M Lavigne ({J-Y.), M GR 


n° 1. 
Chefs d'esca 
Liste A 
M. de Champeaux de !à 
laye (L.-M.), C. LE O. 1 
Lieutenant 
Liste A 
MM. 
Pillet (V.-M.-L.), 12 
Cuirassiers. 
Lamiable (R.-L.-P.), ! 
de cuirassiers, 
Tour srÉcIA 
Lieutenant 


M. Auguin H.-F.-D 


de cuirassiers. 


Artilierie. 


Tour xonu 
Chef d'esradr 
Liste A 
M. Carrin (J.-J.), fer R. A 


Cap tain« 
Liste 4 
MM. 
Vinot (P.-R.), 7 O. A 
Vignon (K.-M.), 37 KR. A 


Transmiss.ons 

Tour NORMAI 
Cap taines. 
Liste A 


MM. 
Tranzeat (R.-R.), 4% B.T 


Rogliano {L.-3.), section techmque 


de l'armée. 
Lieutenants, 


Liste A 
MM. 
Pauiy (G.-H.), 188° B. T 
Cosso (J.-B.Æ.), 46° B. T. 
s0e B. T. 


Cadre des adjoints de chancellerie 


TOUR NORMAL 
Sous-lieutenant 


Liste A 


M. Dupin (1.-M.-A.), ‘| jor de 
| La 4 région militaire 





. 
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RE 4 
MISE EX ROUTE 


1. — Les officiers désighés seront mis en roule dans les conditions 
Ke” officiers en provenance de la métropole et des T. O, A. prenant 
… nermission de départ colonial en métropole et aux T. O. A. ainsi 
mu ls officiers en provenance d'A. K. N. prenant leur permission 
 dévart colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leurs corps 
de + à étre mis en route à partir du {er avril 1955. 
des officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 

erin ssion de départ colonial en A. F, N., ainsi que les officiers 
es L venance d'A. F. N. prenant leur pue de départ colonial 
mp tropole et aux T. O. A. ne rejoindront pas leur corps d'origine 

e de leur permission mais se tiendront préts à embarquer à 
artir du 1er avril 1953. 
p. — Prescriptions particulières : 
hefs de corps adresseront, sous le timbre de la direction du 
el militaire de l’armée de terre (2e bureau), avant le 21) février 
jus, une liste nominative des officiers désignés indiquant l'adresse 
complète du lieu où les intéressés bénélicieront de leur permission 
de départ colonial. 

vors. — Sont rappekées aux chefs de corps les prescriptions de 
VI. M. no 22929 PM/IA du 16 février 190 (B. O. P. P., premier tri- 
mestre 1950, pages 575 et 576) relatives à l'établissement et à l'envoi: 

{o Des états nominatifs modèle 1; 

%e Des états modèles E et E bis. 


Les 


>rsûl 


JL — RELÈVE DE LA LÉGION ÉTRANGÈRE 


intanterie. Tissier (R.-C.), école d'application 

: de l'infanterie, Saint-Maixent. 

Cap.taines. Brouquisse (G.-A.), école de haute 
; montagne, Chamonix, 

Liste A. Bonnifacy (M.-M.), école de sous- 


M. Schweitzer (F.), 126 B. L onciers de Cherchell, 


Liste R. Sous-lieutenants. 
MM. ° 
Meunier (E.-L.), 90 B. C. P. Liste A.) 
Guerard (J.-G.), 1€ R. L MM. 
» Ameline (A.-M.), 151e R, I, 
: Gerardin (P.-E.), 41e B. IL, 
Licutenehis. De Touchet (X.-U.), 26e R. I. 
Liste B. De Cacqueray (A.-M.), 3° bataillon 
MM. . de zouaves. 
Cecilia (F.-R.), école spéciale | Roubert (J.-J.), 4 régiment de 
militaire interarmes, Coetqui- zouaves, 
dan. Campana (L.-V.), 7° R,. T., A. 
Cesterreicher (H.), 93 R. 1. Raynaud (R.-M.), 126 B, I. 





M1S8 EN ROUTE 


A, — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par les 
soins de leurs chefs de corps de façon à avoir rejoint le 10 avril 
4% Sidi-bel-Abtbès, 

Afleciés à compter de celle date au dépôt commun de la légion 
étrangère (D, C. L, E.), ils participeront à l'encadrement des for- 
malions de la légion étrangère servant sur les théâtres d'opérations 
extérieurs 

— Prescriptions particulières : 

Le colonel commandant le D, C. L. E. adressera sous le timbre 
de la direction du personnel militaire de l'armée de terre (2 bureau) 
avant le 20 avril 1953, une liste nominative des officiers désignés 
ci-dessus, qui auront rejoint le D. C. L. E. à la date du 20 avril 1953. 


HI, — RéÉGULARISATIONS 


Son* également désignés pour servir sur les théâires d'opérations 
extérieurs, et ont déjà fait l'objet d'un ordre préparatoire de mise 
en roule, les officiers dont les noms suivent: 


Infanterie, Lenne (H.), service d'entraîne- 
- ment préparatoire et des réser- 
Lieutenants-colonels. ves d2> Lille. 


MM. Capitaines. 
De Susbielle (M), E, M. Centre MM 
Europe, Fontainebleau. Andrea (R.), école spéciale mili- 
Godard (Y.), 1e B, P. C. taire interarmes, Coëlquidan. 
Viennot (R.), école de sous-off- 
ciers de Cherchell, 
Chefs de bataillon. snésitile-" 12" 
MX. ji Lieutenants. 
Rardin L.), E.-M, de la 5° région | Jorand (M.), 27% 1/2 B, IL, 
Militaire, Verrier (H.), 4 R. I. 
De La Garde (G.), service d’en-! Charvin (R.), 2 bataillon de 
trainement préparatoire et des| zouaves. 
réserves de Tours, Michaud (R.), # R, T, T, 








Capitaine. 


| M Martzo!! (P 


pu n° à 


Licutenants. 
MM 
| Madeiaine (M 
Arme blindée et cavalerie. | port ne 50 


MM. 
Henriot re: I , 
dragons Transmissions, 
Janvier {P : 

Saumur, 

Lorrain (J 
Merlivat 

récep 

sui, 

Mery (G.-A.-L), E.-M. combi 
des forces armées, 
De Montgrand {C.-J.-M.J), GR 

&, à, 


Lieuienants. 





Licutenants. 

MM. = 
De bressy de Guast (B.-IL.-V.-B.), | Pr à 
re R. C. À . Cor pe 


armee: 


Burriand (J.-N.), S. E. P, R., {re | 
région militaire 
Graillat (L.-C. 
Jutel (C.-G.) 
Lauze !J.-J. 
gons, 
Tourret (1.-M.-J.-G 


Sous-lieutenants. 

MM. TROUPES AEROPORTEES 

Guerin (M.-E.-M.), 13° régiment 

de dragons. Infanterie, 

Lacroix (R.-R.), 6° régiment de 
cuirassiers, 


Artillerie, 


( he] d'escadron. 


M Bistour I J.). commanaant 1! Arme blindée et cavalerie, 


C. M. du 38e R, I. 


Lieutenant, 
Capitaine. 


M. Labe (F.-M.-J.-V.-J. 











Lieutenant. 


J.-M.), 423 R. À. A. 





—@ 8 2  — 


Listes de classement et d'aptitude spéciale pour l'emploi 
d'agent de poudrerie de 3° classe. 


Rectificalif au Journal offiriel du 18 janvier 
lonne : 
a 12810 | plitud la k pour seMmpioi d'agent de poudyerie de 
# Ca act se en app ion dé ürrelé Qu j jui SA EAR 
rayer le no 7: Grébert {Robert}, poudrerie nationa it 
Chamas », 


Lis'e de classement pour l'emploi d'agent de ] irerie de % classe 


d'active, ajonter entre MM. Fontana et Chevillard: « No 4 bis Grébert 
(Robert), poudrerie nationale de Saint-Chamas ». 


1 D QD — 
NOMINATIONS 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 janvier 193: page 615, tre che 
lonne, ajouter entre MM. Fontana et Chevillard: « Grébert Hobert), 
poudre:ie nationale de Saint-Charmas ». 


_— le. A, M — — 
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Liste de classement pour les grades d'attaché de 1° et de 2° classe 
à l'intentance (liste établie à la suite du concours prévu par la 
ciroulare n° 1356-1/Int du 17 juin 1952). 


Attaché de tre classe. 


Segot (Romain-Lfon-Joseph), lieutenant d'infanterie, 3° région. 


Attachés de ?% classe. 


1 Lesei Yves-Marie-Ernest-Alexandre-Christophe), sous-lieutenant 
d'administration de réserve du service de l'intendancè, Afrique 
occidentale francaise, 

9 Datfus (Pierre-Jcan-Mare-Théodore), sous-lieutenant d'administra- 
tion de réserve du service de l'intendance, 10 région. 

3 Manger (Louis-Emile-Marie-Carmille), sous-lieutenant d'administra- 
tion de réserve du service de l'intendance, 8° région. 


& Beurton Jean-Yves), sergent-chef de réserve d'infanterie, 
se rég'on. 

5 Paris (Michel-Jean-Bernard), sous-licutenant d'administration de 
réserve d'infanterie, 7° région. 

G Stoluner (Elie), sous-lieutenant d'administration de réserve du 
ervice de l'intendance, 4° région. 


7 Folliet (Jean-Francois), sous-lieutenant d'administration de réserve 
lu service de l'intendanre, &s région. 
8 Es Chasseriau (Robert-Henri-Louis), sous-licutenant de réserve de 
l'A, BH. C., {re région. 
9 Lehosse (Raymond-Alexandre-Jules<), 
lion de réserve du servire de | 
10 Vernette (Guv-Louis-Alfred), 
.# Fe)ton 
11 Fontaine (Bernard), sous-lieutenant d'administration de réserve du 
servie de l'intendanrve, 2 région 
Harel ‘Pierre-Maric), sergent de réserve d'infanterie, 3° région 
; Leca (Charltes-François-Engène-Joseph), sergent de réserve du 
vénie, Extrème-Orient. 
11 Le Provost (Guy-Jean-Ernest), 
Je région 
15 Souchet Saint-Ange 


sous-lieutenant d'agministra- 
‘intendance, 3° région. 
scrzent de réserve de C. 0. M. A. 


[ee 


sergent de réserve d'infanterie, 
Robert-Francois-Yves), sergent de réserve de 
l'infanterie coloniale, Afrique équatoriale française. 
16 Decouty (Guy-Pierre-Eliennce), maréchal des logis de réserve d’ar- 
lillerie, 4 région 
47 Lecler Pierre-Henri-Paul), sous-lientenant d'administration de 
réserve du service de l'intendance, troupes du Maroc. 
Noliffleation des résultats 
les directeurs ré 


du concours sera faile aux intéressés par 
gionaux de l'intemianrce. 


+0 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats élèves officiers de réserve 
de l'air du premier contingent 1952, 1° fraction, titulaires d'un 
brevet de préparation militaire supérieure, admis en stage de à 4 
cialisation (7° promotion, ? fraction). 


RecUfiecatif au Journal officiel du 21 juin 192: Corps des officiers 
de réserve de l'air, cadre sédentaire, après: « Blaise (Guillaume) » 
ujouter: « Despessailles (Pierre-R.) » (le reste sans changement). 


—+0 0 — —— 


Candidats n'ayant pas subi le stage d'entretien à la suite du brevet 
de préparation militaire supérieure, admis directement en peloton 
de spécialisation conformément aux prescriptions de la note 
n° 87267 PM 7/AC du 10 mai 1952 (7° promotion, 2 fraction). 


. 

H fl [au Journal officiel du A juin 1952: Corps des officiers 
de réserve di ur, cadre sédentaire, après: « Grange (Jacques- 
l:,4 +, ravel Despessailles (Pierre-R.) » ('e reste sans change- 
ment 


+0 + ——  — 







Liste des militaires des sections d'infirmiers militaires nommés 
élèves officiers d'administration de réserve du service de santé 
militaire. 






R itif Jou ul officiel du % janver 1953: 

Au sommaire, au lieu de: « Liste des infirmiers nommés élèves 
of! d'idimin ilion du service de santé militaire », 1re: « Liste 
’ ! s d st ns d'infirmiers in lilaires nommés élèves 
of! iministration de réserve du service de santé militaire ». 

Page 829, ! “onne, fre ligne, au leu de: « Liste nominative des 
Î s m'ués él : officiers d'administration du service de 

i i i noter du {er décembre 1952 », lire Liste nomi- 

ni res des sections d'infirimiers militaires nommés 
‘ (fi lministration de réserve du service de santé mili- 


! 





, npter décembre 1952 »: 24e ligne, au liea de: 
« Mourire ‘Miche Wilkdbad 6Gôte C. 1. M. (C. EL S. SJ », lire: 
« Maur e u he), "Wi'd bad 661 s 1. M. C LR S.) ,. 
(Le resle sans changement ) 





ie. de 
nn. 





Liste des véhicules suscentibles 4 retrocédes 


à leurs anciens Propriétaires 





| # y 
NUMERO | nur: 

GENRE MARQUE RL NUM£no 
d'ordre. . the | mate ps 





qe ne 


En compte à la dérection du matériel de la 1re rés 


/ 


V.G Hotchkiss. Go) | 














1 .I OX 

2 V.G.1 Hotchkiss. 60 | (4x ns 

3 V. G. L. | Motehkiss 650 0x2 —— 

4 V.G.L. | Hotehkiss. 60 | 0%» + 

5 V.G.I Hotchkiss. 60 TE —— 

6 V. G. L. |-Hotchkiss. 680 (06 _ 

7 V. G. L. | Hotchkiss. RG! SR FD k 

8 V. L. Citroën. j _ 67%? RM 190 

9 | A Citroën. 10 d'u. 

40 V. L Citroën. T EL | 40 y % 
En compte à la direction du matériel de la 7° région n Dijon 

41 1 V.G.L. |! Hotchkiss. | 60 | oo a 
En compte à la direction du matériel de la 10e région n Tes 

12 V.G.L. | Hotchkiss. 6x0 OM1<3 PAIE 

13 V.6.L,. Hotchkiss. 680 020% & 1477 

11 V. G. L. Citroën. 11 BL 10650%: TR: 

Liste de véhicules réquisitionnés 
pouvant être réclamés par leurs anciens propriétaires. 
(Application de la loi no 47-1502 du 14 août 19,7 
et de l'instruction interministérielle du 27 décembre 1947) 
SERVICE DES POUPDRES 
Lisre No 22 





NUMÉRO | NUMÉRO 


matricule | le châssis 


GENRE MARQUE TYPE 





En compte à la poudrerie nationale de Saint-Chamas 


V. L. {| Peugeot. | 202 | 111269 ! Vrai 
Au centre d'études du Bouchet. 
à | Peugeot. 102 | 911472 | 618233 


ne 





Tableau d'avancement pour l'année 1953 (armée de terre, active). 





Est inscrit au tableau d'avancement pour 1953: 
| TROUPES METROPOLITAINES 
Service des télécommunications. 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe de travaur 
des télécommunications. 


M. l'ingénieur de 2° classe de travaux de télécommunicalions 


Inscription nouvelle. 
1 Billet (Elisée). 








—++- 


Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des ingénieurs des direc- 
= de travaux des constructions et armes navales (cadre laté 
ral). 





Par décision du # février 1953, sont inscrits au tab'eau d'avan- 
cement, pour l’année 1953, des ingénieurs des directions de (travaux 
des constructions et armes navales (cadre latéral) : 

Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaur 

M. Sabathier {Jean), ingénieur des directions de travaux principal 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
MM. Chevin (Georges), Fiat (Léon), ingénieurs des directions de 
travaux de fre classe, 
Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de {°° classe 


sa Lagoumazino (Marius), ingénieur des directions de travaux de 
2 classe, 











1. 


as a 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





n° 53-83 du 10 février 1953 relatif à des reports de 
crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 (Finances et affaires 
économiques. — 1: Charges communes). 





Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du ministre des finances et du ministre 
du budget, . ny : 0”, loi ce 1-0 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (loi n° 51-598 du 
ay mai 1951); 

NT loi n° 51-599 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
ais pour l'exercice 1951; e , 

Vu le décret n° 51-1138 du 26 septembre 1951 relatif à des 
reports de crédits de l'exercice 1950 à l'exercice 1951; , 

Vu le décret n° 51-1018 du 7 août 1951 portant annulation 
des crédits en application -de la loi n° 51-588 du 23 mai 191 
relative à la réalisation d'un plan d'économies; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 22-401 du 
14 avril 1952) ; 

Yu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
avils pour l'exercice 1952; 

Vu l'ensemble des décrets du 28 avril 1952 portant application 
de l'article 10 de la loi de finances pour l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 52-1058 du 13 septembre 1952 relatif à des 
reports de crédits de l'exercice 1951 à l’exercice 1952; 

Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative aux reports de 
eridits de l'exercice 1949 à l’exercice 1950 et, notamment, l'ar- 
ticle 35 de cette loi, 


Décrète : 
art, er, — Sur les crédits onverts aux ministres, au titre des 
dépenses d'équipement des services: civils pour l'exercice 1951, 
par la loi n° 51-599 Qu 24 mai 1951 et par des textes spéciaux 
une somme totale de 1:208 millions de francs est définitivement 
annulée sur Jes chapitres ci-après : 
Finances et affaires économiques. 
IL — FINANCES 
SECTION EL — CHARGES COMMUNES 
Reconstruction. 


Chap. 8029. — Couverture des dépenses de reconstruction du 
budget annexe des postes, télégraphes et 


téléphones .,.... LP Ne SEE RNA PRER 65.000.000 F, 
Chap. $020. — Couverture äes dépenses de 
reconstruction du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones.................. 633.000 .000 
Chap. 021, — Couverture des dépenses de 
recmstrnetion du budget annexe des postes, 
l‘égraphes et téléphones.................. 510.000 .000 
y JOUR. VS PORN 1.208.000.000 F. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 1.208 millions de franes et applicable aux chapitres ci-après : 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
SECTION 1. — CHARGES COMMUNES 
Reconstruction. 
Chap. 8929. — Couverture des dépenses de reconstruction du 


bidget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones 


L ee es. dunes de «ee < A 65.000.000 F. 
Chap. 8020. — (Couverture des dépenses de 
reconstruction du budget annexe des postes, 
géeraphes 5 INR 633 .000 .000 
AP. 81, — Couverture des dépenses de 
econetruetion du budget annexe des postes, 
tlégraphes et téléphones. ................. 510.000.000 F. 


PORN RAR. 55505 1.208-000.000 F. 





Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés, chacum en ce qui le concerne, de l'exécution du 
EE lécret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique francaise. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le ministre du budget, 
JEAX-MOREAU, 


++ _— 


Décret n° 53-94 du 10 tévrier 1953 portant report de crédits 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 (budget annexe des fabri- 
cations d'armement), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget et du ministre des 
finances, 

Vu l'article 35 de Ja loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au 
report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 14w; 

Vu la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au déveioppement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d' quipement pout l'exercice 1951 (Défense national 

Vu la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 


Inent des services militaires puur l'exercice 1932 (Défense natio- 
nale) ; 

Vu le décret n° 51-1244 du 31 octobre 1951 portant report de 
crédits de l'exercice 1990 à l'exercice 1991 (Dépenses mili- 
tuires), 

Décerète : 
Art, 1er, Sur les crédits ouverts au miaistre de Ja défense 


nationale et des forces armées, au titre du budget annexe des 
fabrications d'armement pour l'exercice +951, par la loi n° 51-651 
du 24 mai 1451 et par des textes spéciaux, une somme de 
25.545.231.000 F est définitivement annulée sw les chapitres 
ci-après : 


Chap. 362. — Matières et marchés à l'indus- 
RRQ PSP ET MAT ee nee RUSSE 2 17.417.043.000 F, 
Chap. 363. — Liquidation des dépenses résul- 
CU ARE 664 .976.000 
Chap. 365. — Etudes et recherches. — 
Matières et marchés à l'industrie......... 1.734.527.000 
Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipe- 
MN sd itunes . 645.769.00) 
Chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipe- 
on à RÉ OTTT EPE RES TT TT RO SPP Eee 5.066.870 .000 
Chap. 9610, — Acquisitions immobilières... 16.046.000 
ON 25.545.231.000 F. 
Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 


des forces armées, au titre du budget annexe des fabrications 
d'armement pour l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts 
par Ja loi n° ©2-557 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'éievant à la somme totale de 23.545.2%1.00) F et 
applicables aux chapitres ci-après : 


Chap. 361, — Matières et maæchés à l'indus- 


er Se RS DUC lu la 17.417.043.000 F, 
Chap. 362, — Liquidation des dépenses résul- 
CO RS RO GC4 .956.000 
Chap. 5365, — Etudes et recherches, — 
Matières et marchés à l'industrie......... 1.734.527.000 
Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipe- 
CR "RP VI NES 15.709.009 
Chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipe- 
RS. DONS ac mmracecesese 5.04F.870.000 
Chap. 9610. — Acquisitions immobilières... 16.046.000 
hf es À À cHOPPRRTRP 25.545.231.000 F, 
Art. 9. — Le ministre du budget et le ministre des finances 


sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des miniitres: 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre du budçct, 

JEAN-MOREAU, 
— 20 —— 














— 
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Décret n° 52-1058 relatif à des reports de crédits de l'exercice 1951 
à l'exercice 1952. 





Rectificatif 


Page 070, Elat BR, 


au Journal ofliciel du 16 septembre 1952: 


Agricullure, Reconstruction, colonne de gauche : 


Au lieu de: 
%03 Reconstitution des forêts domnaniales détruites par éails de 
guerre. 
Lire : 
8091 Reconslitntion des forèts domaniales détruiles par faits de 
guerre. 
Page 9073, Finances (1: Charges communes), Equipement, colonn2 
de gauche: 
Au lieu de: 
0020 Participation de VElat aux augmentations de capital des 
socictés nationales d'Economie mixte ou privée. 
002 Participation de l'Etat aux augmentations de capilal des 
sociétés nationales d'économie mixte ou privée. 
Lire : 
0029 Particivation de l'Etat jgux augmentations de capital des 
sociétés nationa'es d'économie mixte ou privée. : 
9020 Participation de lElal aux augmentations de capital des 


sociétés nationales d'économue mixte ou privée. 
Page 9077, Affaires étrangères, colonne de gauche: 


Au lieu de: 

319 Tenue à Paris de la 6 session de l'Assemb'ée générale des 
Nations Unies. — Dépenses de matériel et traxaux. 

3200 Tenue à Paris -de la Ge session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, — Remboursement à diverses administra- 
lions, 

Lire : . 

2100 Tenue À Paris de la 6° sassion de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. — Dépenses de matériel et travaux. 

3110 Tenue à Paris de la 6° session de l'Assemblée générale des 
Nations Unics. — Remboursement à diverses administra- 
tions. 


Page 9081, Finances (1: Charges communes), Equipement, co:onne 
de gauche : 


Au lieu de: 

9020 Tarticipation de VEtat aux augmentations du capital des 
sociétés nationales. d'économie mixle ou privée. 

9029 Participation de l'Etat aux augmentations du capital des 
sociétés nalionaäles, d'économie mixte ou privée. 
Lire : 

00% Participation de l'Etat aux augmentations du capital des 
sociétés hationules, d'économie mixte ou privée. 

020 Tarticipation de l'Etat aux augmentations dn capital des 
sociétés nationales, d'économie mixle ou privée. 





+ + 


Décret n° 52-1423 portant report de crédits de l'exercice 1951 
à l'exercice 1952 (dépenses militaires). 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1953, Etat B, page 137 
Au lieu de 
Récapituiation générale. 
Section AM.....s.svossssésetcte idées de desse ces «+ _1.309.186.000 
lotal pour la défense nationale..........,... 17.101.315.000 
Récapitulalion pour l'état B 
Défense nationale..............sse.00 0 cossecpossusseose 17.161.211.000 
lotal pour l'élat B........... c..... sssssosers 09.433. 209.000 
Lire 
Récapilulation générale 
Section AlP........sssoossssesonsossvenscovosecsoe vos.  4.209.076.000 
lotal pour la défense nationale.............. 17.161.201.000 
Récapitulation pour l'état B 
Dé! ) DANORBC.. soc vosbiernescsees ss... cosce 37.801,201.000 
Fotal pour l'état B csssssssssssssse 39. 133.099.000 





Approbation du transfert de la totalité du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances, 





Le ministre des finances, 


Vu le décret-loi du 14 juin 19% uniflant le contrôle de l'Elat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capilalisation et ten- 
dant à l'organisation de l'indus'rie des assurances, notamment son 
article 11: 

Vu la demande présentée par la société anonyme d'assurances 


l'Assurance générale 
de ja totalité de 


1: nase tendant à l'approbation du transfert 
son portefeuille de contrals d'assurances, avec ses 





droits et obligationz, à la société suisse d'as:u $ , 

accidents Wähmenmhur ;- 3 
Vu l'avis, publié au Journal cfjiciel du 9 octobre 

créanciers da la société anonyme d'assurances L'1+ 

lyonnaise, dont le siège social est à Lyon, 3, rue d ares” 


de la société suisse d'assurances contre les a , \ LS 


dont le siè:e social est à Winterlhur (Suisse) 4 , 
pour la France à Paris, 57, boulevard Malesherbes, à »- FUI 
observalions sur la demande susvisée : Ù 
Considérant qu'aucune observation n'a été prése 
fert demandé et que ce transfert e:t conforme au 
assurés et créanciers français des deux sociétés, " 
Arrête : 


Art, 1e, — Est approuvé, dans les condilions prévue 
du décre’-loi du 1: juin 1%8, le translert à la socitté 
rances contre les accidents Winterthur, dont le sies e 
Winterthur (Suisse) et le siège spécial pour la Fra : . 
57, bou'evard Malesherbes, de la totalité du porteteu: “où 


d'assurances,-avec se3 droits et obligalions, de la « : 
d'assurances L'Assurance générale lyonnaise, dont le & 
à Lyon, 3, rue de la Barre. 
Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé di 
résent arrêté, qui sera pub'ié au Journal offirut de ‘à 
rançaise. 
Fait à Paris, le 5 féviier 1953 
Par de 
Le Consetliler te jue 
CHARIES his \L, 





Remises de débets, 





Par arrêtés en Cale du 6 février 19553, le ministre des fnan-e, à 
fait remise gracieuse, en capital et intérêts: 

1° A M. Marie (Lucien), de la somme dent il reste 
ceile de 666.877 F qu'il a indèment perçue en cuimula 
la période du 1er janvier 1938 au 18 août 14951, au de'à à 
fixées pur la légis'ation en vigoeur, les arrérages de 
Inilitaire d'anciennelé no 51902143 avec le traileiment d 
général du centre d'apprentissage & Embrun ; 

20 Sous réserve Cu versement d'une somme totale de 74 
à M. Guyot (Raymond), de la somme de 1.459.558 F qu 
nent perçue en cumulant, pendant la période du 1% mar 
st août 1951 inclus, au delà des limites fixées par la li: 
vigueur, les arrérages de sa pension mililaire d'a 
ne BR 5000618 avec le traitement d'agent contractuel à la à 
départementale du ministère de 1a reconstruction et « 
du Bas-Rhin; 

3e Sous réserve du versement d'une somune totale de 2 
à M. Mondet (Charles-Eugène), de la somme de $Si1S1: } \ 
indûment perçue en cumulant, pendant Ja période du 17 janx l45 
au 1 juillet 1952, au delà des limiles fixées par la légista 
vigueur, Jes arrérages €Ce ses pensions pnilitaires d ai 
nes A 29523 et B 49015917 avec le traitement d'auxiliaire ! à 
a la chambre de commerce d'Oran; 

so Sous réserve dü versement d’une 
à M. Fournil (Jean), de la somme de 732.812 F, qu'il à 
perçue en cumulant, pendant la période du 1% janvier 1% 
1 avril 1952, au delà des limites fixées par la législation en vipix 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté n°s À 
el B 50120118 avec le traitement <e métreur à la à 
ministère de la reconstruction et de t'urbanisme de l'Oise 

35° Sous réserve d’un versement d'une somme totale 4e 7 
à M. Dulount (Antoine), de celle de 559.482 F, qu'il à per 
pour la période du 1% janvier 1957 au 5 août 1951, en cum 
‘celà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrrrize 
des pensions militaires d'ancienneté nes A 60101 et R 
concééces successivement à son profit et le traitement de ver 
ce nuit au service de l'ingénieur en chef des ponts el 
à Tarbes; 

Go Sous réserve du versement q'une somme lotale (le t« 
a M. Rouiset (Joseph), de la somme de 591.623 F, quil a indut 
erçue en curaulant, pendant la période du 1er mai 19:7 ! 
pre 1951, au delà des limites fixées par la législation 
vs arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° kB 
le traitement de rédacteur au ministère de 'a reron: 
l'urbanisme à Marseille; 

A M. Moulai Mohand, de ja somme dont il ! 
sur celle de 722.563 F, représentant le trop-perçu à 
feuille de décompte liquidant, pour la période du 16 n 
15 seplembre 1951, les premiers arrérages de la pension d 
Céfinitive de victime civile n° 51037848 et des allocatio 
aux grands invalides et aux grands mutilés y rattachés ; 

8e Compte tenu du versement des sommèês auxquelles Mine A: 
(Marie) pouvait prétendre pour la période du 17 mai 11: 
1919 au titre de la pension de réversion n° B 52000175 
été concédée an titre de l'arlicle 47 dela loi du 20 seplei 
à M. Angot (Gaston), de la somme dont jÿl restait recevra 
date du 5 novembre 1951, sur celle de 896.152 F, quil à 
indment pendant la même période sur ses pensions 
d'ancienneté no A 31735 et d'invalidité définitive mo 25. 


+ ® + 


comme totale de {004 
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siert de crédits du budget de la défense nationale au budget 
Le — travaux publics, dos transports et du tourisme (aviation oivile 
el ). Le à 

,ifcatif au Journal officiel du 25 décembre 1952, page 11971, 
né Montant des -credits de payement ouverts, ligne 
eu” épenses de fonctionnement, au lieu de: « 619.090.000 », 
.030 ,. 


tal des 
nn 





++ 


financières relatives à la souscription nationale prévue par 
l'article ? de la loi n° 52-1315 du 11 décembre 1952. 


Designation du contrôleur financier chargé du Contrôle des opéra- 
tions 


Le ministre des finances et le ministre du buéget, 

vu la loi n° 52-1315 du 11 décembre 1952 relative à l'édification à 
rx de deux monuments à la mémoire du général Mangin, en 
remplacement de celui détruit par les Allemands en 1940 et insti- 
aut une souscription naliona:e à cet effet et notamment son 


article 4; 
"Vu les décrets du 25 octobre 1935, 


Arrêtent: 
art. ter, — Le contrôleur des dépenses engagées près le ministère 
ée l'éducation nationale est chargé du contrôle des opérations finan- 
cières relatives à la souscription nationale prévue par l'article 2 
de la loi no 52-1315 du 11 décembre 1952. 
urt, 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contre- 
seing du ministère des finances pour être notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 5 février 1953. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOUHY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





—+ 6 +- 
Administration centrale des finances, 


Par arrélé du 31 décembre 1952, M. Joyeux (Henri) est nommé 
secrélaire réacteur d'administration stagiaire à l'administration 
centrale des finances et affecté, en cette qualité, à la direction du 
personnel ét du matériel. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1 septembre 1952. 


th} D © 


Par arrêté du 31 décembre 1952, la démission des serétaires <'ad- 
ministration de l'administration centrale des finances dont les noms 
suivent est acceptée; ; 

M. Galolte (Claude), {re classe, {er échelon; 

Crenon (Jacques), 2e classe, 3e échelon; 
Courtillet (Jean), 2e classe, 2° échelon: 
Briere de La losseraye (Yves), stagiaire. 
Versini (Jean), stagiaire. 
——— + © &— -— —— 


Par arrêté du 3 février 1953, Mme Duroure (Pierrette) adjoint 
&ministratit de 3° échelon à l'administration centrale des finances, 
es! placée en service cétaché, pour une période maximum de cinq 
ans, auprès des services extérieurs du Trésor, en vue d'exercer les 
+ gs de commis du Trésor à la trésorerie générale du Puy-de- 

Le présent arrêté a son effet à compter du 2% novembre 1952, 


6 ® + 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Schneïder (Joseph). élève à l'école 
halionale d'administration (promotion Jean Giraudoux , est nommé 
#iministrateur civil <e % classe (1er échelon), à compiler du 
{* janvier 1953, à l'administration centrale du ministère des affaires 
Konomiques et affecté à l'administration générale. 


+ æ + 





Contributions directes et cadastre. 


a 


e. arrété du 6 janvier 1953, M. Coïndeau (Camille-Jean), inspec- 

du À Classe des contributions directes, en service détaché aupiès 

“mnrnrère de la France d'outre-mer pour exercer des fonctions 

celle Rate en Afrique g0cidentals française, est maintenu dans 

UON pour une période maximur ‘inq ans, à € 

du 1 janvier 1952. 2 RS D 
-@ © +- 
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Par arrêté du 6G janvier 19%, M. Gadreau (Michel-Georges- 
Maurice-René), inspecteur de fre ciasse dés contribulions direvies, 
en service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
exercer des fonctions administratives en Afrique occidentale fran- 
caise, est maintenu dans cette posilion pour une périxe InaxlIHNuIm 
de Cinq ans, à compter du 1er janvier 1952 


— 4060 -  —— 


Par arrêté du G janvier 1953, M. Varrambier (Gabriel-Joseph\, 
inspe: leur adjoint de !lre classe des contributions nrt vs el SUIS E 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer eu vue d exer- 
cer des fonctions administratives à Madagascar, est maintenu Cans 
celte position pour une période maximum de cinq ans, à compiler du 
1er janvier 1953. 


—— —# ee 





Contributions indirectes. 


Par : { u G janvier 1953, M Bori 
hors «el » des contributions dirérles, en serie delta l 
du service des alcools, est maintenu dans cette position pi 
période inaximum de cinq aus à Ccompler Cu 135 décembre 


—— +0 —— 


Jean Baptiste), j 


Par arrêté du 6 janvier 1939 M. Terrat (Jean-Maurice 
constatation de 1 écheïon des contrbutions ndirecte 
ment de Saône-ei-Loire, est placé, pour la duré 
à compler du 15 mars 1932, en service délaché en 
teur élève des contributions diverses € Algérie 


— ++ 


Contrôleurs d'Etat 





Douanes et droits indirects, 


Par arrêté du 6 janvier 1959, M. Burgain (Emile), adminisæ 
truteur civil de 1re Classe de la qu ii generale des douanes et 
droits indirects, en service détaché prés du ministère chargé 
des relations avec les Etats assoriés, est maintenu dans celte posi- 
tion pour une péri de maxinuin de ing äns, à compiler du 
13 jun 1951. 


= @ &-———— 


Par arrèlé du 6 janvier 1953, M. Lesca (Raymond), administrateur 
civil de fre classe (5° éche.on) de 1! rection générale des douanes 
et droits indirects, en service délach iuprès du rmministre charÿé 
des re alions avec les Elals as<orié maintenu dans celte posi- 
tion pour une période Imaxitntwn de ne, à compter du 16 juiilet 
1%51. 


Par arrèlé du G janvier 145, 
des douanes, en service déta 
relations avec les Elals associés, 
pour une période inaxhnum de 
1951. 


Par arrêté du G janvier 1959: 

M. Mousset (Jean-Vincent), in-pecleur principal des douanes de 
de classe, en service détaché auprès du ministre de la France 
d'outre-mer, pour servir au Carmeroun, est maintenu dans cetle 
vosilion pour une nouvelie période dé hY ans, à compter du 
je: pnars 1952, 

Nanbride (Paul-Loui<), inenè teur 
service détaché aunrès du 
17 SETYIF au { 


a compter au 


( 
n 
ri 


adioint de fre clasce, est 
aninistre de la France d'outre- 
ueroun, pour une @gériode maximun de 
1 août 192. 

——— 4 © @—— — 

Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Deransy (Robert Jules-An 
inspecteur principal de {re classe des l 
auprès du ministère des affaires étrangères 

est maintenu dans celle position pour ja 


douancs, CII 5» Vue duiarhe 
services des affaires alle- 
Inmandes et autrichiennes 


période du 16 avril au 90 juin 1952 inclus, 


Sont maintenus en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) pour 
une période maximum de cinq ans, à compter des di ci-après 
indiquées, les agents des douanes dont les noms suivent: 

M. Le Gouestre (Emile-Marie-Joseph), br 
21 janvier 1952. 

M. Persyn (Charies-Eloi-Josepl 
vicr 1902. 


vadier-chef de 


, brigadier-chef de {re classe, 21 jan- 
























































Par arrûté du 6 janvier 195, M. 
G échelon des hypothèques, en 
tère de l'industrie et du 
lographie), est maintenu 
Jnaximuim de cinq ans, 


Billy (Marius), contrôleur de 
service délaché auprès du minis- 
commerce (centre nalional de la cinérma- 
dans celte position pour une période 
à compter du 13 janvier 1951, 
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né À 







Services extérieurs du Trésor. 








Par arrêté dn 6 janvier 1953, M. 
Service dn Trésor de 2e classe (2: échelon) à la recette centrale des 
finances de la Seiné, est plaré en service détaché auprès de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et établissements 
publics pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
46 juin 1952, en vue de lui permmetitre d'exercer les foncuons de 
fondé de pouvoir de l'agent comptable. 


——— "3 @ &-- — — 


Battoué (Georges), chef de 















Par arrêté du G janvier 1953, MM. Bournat (Roger), jinspec- 
teur principal du Trésor de fre classe, buges (Célestin), Sous-chef 
de service du Trésur de classe spéciale, Dupuy William), Serre 
(Gilbert) et Sponem (Maurice), contrôleurs du Trésor de 2 éche- 
lon, sont délégués auprès du ministère de la France d'outre-mer 
pour exercer des fonctions à la trésorerie du Sénégal, pour une 





période maximum d'un an, à compter du 16 novembre 1951, 
——--_+ 0 + 













Par arrêté du 6 janvier 19%, M. Chevillot Charles-Georzes), 
percepleur de 3% classe (2e échelon), est placé en service détaché 
auprès de la trésorerie aux armées pour une période maximum de 
deux ans, à compiler du fr août 1952 









7» 
nn 4 À 









Tableau d'avancement, de l'année 1952, des secrétaires d'administra- 
tion de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des cotlectivités 
et établissements publics. 







——————— 






Secrétaires d'administration princigaur. 


4 Mlle Bouldoires ; 
nistralioun de 





2 M. 


Barreau; 3 M. Gadois, secrélaires d'admi- 
jre classe, 






Secrétaires d'administration de 1re classe, 


4 Mlle Reeb; 2 M. Semaïd; 3 M. late; à M. Deodati; 5 M. Labru- 
nie ; 6 Mlte Ca:llat; 7 Mime Coupe; 8 M. Pelat, secrétaires d'adminis- 
iralion de 2 








classe, 


— — eee -——— 





Prouotitoss 









Par arrêté du 91 dé 
Sont promus an grade 4e secrétaire d'administration principsl de 
Az échelon à la caisse nationale des rnarrhés de l'Etat, les secrétaires 
d'admin'stration de 1% classe, 3e échelon, dont les noms suivent, à 
compter des dates ci ipres: 
Mlle Bouldoires (Raymonde), 
M, Barreau (Jacques), 1 mai 
M. Gadois (Georges jer dé 


embre 1922: 









ter mars 1952, 
1902, 


‘“nbre 






1952, 






Sont promus au grade de secrflaire d'administration de fre classe, 
4er échelon, à la caisse nationa'e des marchés de l'Etat, les secré- 
taires d'administration de ?e classe, 3° échelon, dont les noms suivent, 


à cormpter des dates ci 
Mlle Reeh 





après : 





(Suzanne), fer jan-|]M 





Labruuie (Pierre), 45 février 





\ 1952 192. 
MM. Semard (Robert), 17 jan- | Mile Caillat (Madeleine), 15 fé- 
vier 1952. vrier 1952 
Hate (Georges), 1er janvier | Mme Coupe (Fernande), 15 fé- 





1952 vrier 1952. 
Peodati (Charles), 2% avril} M. Pelat (Camille), 29 juillet 1952. 
1%2 









© -2—— 
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M. Pattou (Eugène), brigadier de fre classe, 21 janvier 1952. "TS 
M. Larguet (André-Antoine), préposé de 1re classe, 21 janvier 1952. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONAL pi 
M. Levecque (Paul-Valéry-lésiré), préposé de fr classe, 21 jan- a E 
vier 1952 De 
M. Bader Ernest ” préposé de 2e classe, 11 février 1932. Arrêté du 5 janvier 1953 portant attribution de la meédaille d'hon 
ntm ue des sociétés musicales et chorales, Le. 
Ce texte est publié ou n° 4 du Bulletin offici : 
Enregistrement. médailles et récompenses paru ce jour, h # 
+0 + j 


Décret n° 53-95 du 5 février 1953 modifiant le décret n #4 
du 10 mars 1948 classant dans la première catégorie les bible. 

municipales de Colmar, Metz et de Mulhouse et por. 
tant répartition des fonctionnaires de l'Etat des biblioihegqueg 
de première catégorie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation Uona 
ministre de L'intérieur, du ministre des finances ce! . 
du budget, ét. 

Vu la loi du 20 juillet 1931 modifiée relative 


bilbliothèques publiques des villes et de leur pero \ | 
Vu le décret du 29 avril 1933 portant règ.ement | 

tion publique relatif au régime des bibliothèque: ! 

et de leur personuel, ensemble les décrets qui l'ont - 

complété ; 
Vu le décret n° 48-431 du 10 mars 1948 classant \ 

1® ratégorie les bibliothèques municipales de Cola, Met à 

de Mulhouse, et portant répartition des fonctionnair: ï 


des bilbliothèquezs de 1"° catégorie : 

Vu la lôi de finances n° 61-598 du 24 mai 1951, po ris 
1951 , 

Vu Ja loi n° 51-636 Au 24 mai 1951 relative au de 


. . * . ti 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement * 
civils pour l'année 1#51 (Fdueation nationale) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 2 du décret susvisé du 10 n + f 
remplacé par les dispositions suivantes, à compter du ! et 
1954 ; 

« Les fonctionnaires d'Etat des bibliothèques m naled 
classées sont ainsi répartis : 

« Un conservateur : Lyon: 

« Un bibliothécaire en chef: Aix, Amiens, Avignon. R : 
Bordeaux, Châlons-sur-Marne, Dijon, Grenoble, Mar- Metz, 
Montpellier, Mulhouse, Nantes, Nancy, Nimes, Poilier, Reims, 


Rouen, Toulouse, Tours, Troyes, Versailles; 

« Un bibliothécaire: Albi, Angers, Boulogne-sur-Mer, Caen, 
Cambrai, Carpentras, Clermont-Ferrand, Colmar, Do à 
Rochel’e, le Havre, Lille, Limoges, Orléans, Pau, ] 
Rennes, Valence, Valenciennes : 

« Deux bibliothécaires adjoints: Lyon, Versailles : 

« Un bibliothécaire adjoint: Aix, Bordeaux, Dijon, Grenoble, 
Marseille, Nancy, Nantes, Reims, Rouen ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et le ministre du 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
lique francaise. 


Fait à Paris, le 5 février 1953. 


RENÉ MAYEI 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le muimistre de l'intereur, 


CHARLES HMAUNE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du bulgd, 
JEAN-MORFAU, 


— ++ _— —— 


Décret du 10 février 1953 modifiant le règlement 
de l'institut d'ethnologie de l'université de Paris. 


Par décret en date 10 février 1952, est approuvée la dénerne 
en date du 11 février 192 du conseil de l'université de Par: 1m 
flant les statuts de l'institut d'ethnologie de l'université de lis. 


+ 0 ©- 
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: du 10 février 1953 approuvant une délibération du conseil 
de l'université de Strasbourg portant création d'un centre univer- 
sitaire des hautes étuies européennes. 





par décret en dale du 10 février 1953, est approuvée la délibération 
“conseil de l’universiié de Strasbourg en dale du 26 janver 1951 
ant cation d'un centre universilaire des haules Cludes euro- 
yerlant 


p'ennes. 





pécrets du 10 février 1953 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 








par décret en date du 10 février 1953, M. Mabi'eau, agrégé près la 
noué de droit de l’universilé d'Alger, est nommé professeur dans 
chaire de droit administratif de celle faculté (dernier tiliaire 
\ Wallarmé., retraité), à compler du 1er novembre 1952, et litularisé 
e date dans le grade correspondant. 
ef 
par décret en date du 10 février 1953, M. Chavanne, agrégé près la 


vuié de droit de l'université d'Alger, est nommé professeur dans la 
chaire de droit musulman de cette faculté (dernier titulaire: M. Mil- 
1, à compiler du fer janvier 1953, el tilularisé à cette dale dans le 
grade correspondant. 


—+ -——— 





cn 


Par décret en dale du 10 février 195%, M Lemosse, agrégé près Ja 
meulté de droit de l’université d'Alger, est nommé professeur dans 
la chaire d'histoire générale du droit français de cetle faculté, à 
compter du {+7 janvier 1953, et tiluliarisé à celle dale dans le grade 
correspondant. 


— ee — 


Par décret en date du 10 février 1953, M. Savatier (Jean), agrégé 
près la facullé de droit de l'universilé de Poiliers, est nommé profes 
eur dans da chaire de procédure civile de celte faculté (dernier 
titulaire: M. du Garreau de la Méchene, transféré), à compiler du 
4e janvier 1953, el lilularisé à celle dale dans Je grade correspondant. 


—— ++ 


Par décret en dale du 10 février 1953, M. Domarchi 


ag écé près 
la faculté de droit de l'université de Dijon, est nommé professeur 
tans la chaire de droit commercial de celle facullé (dernier titulaire 
M. Desserleaux, décidé), à compler du fer oclobre 1{52, et tilularisé 
à cette date dans le grade correspondant. 


— @9 ®————— 
Par décret en déte du 10 février 1952, M. Desmouliez, professeur 


sans chaire près la facuilé de droit de l’université de Moatpeilier 


es! 
t 


nommé professeur dans la chaire d'économie politique de cette 


faculté (dermer tUtulaire: M. Antonelili, retraité), à compter du 
é { 1 : à : . 
de octobre 1952, et titularisé à cetle date dans le grade correspondant, 


———————— +0+— 





Décrets du 10 février 1953 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 février 1953, M. Levasseur, professeur à la 
laullé de droit de l’université de Lille (chaire de procédure civile 
el vojes d'exécution), est transléré, à compier du fer octobre 1952, 
dans ja deuxième chaire de droit civil de cetle faculté {dernier 
Ululaire: M. Batiflol, nommé agrégé à Paris). 


—— 0  _— 


. Par décret en date du 10 février 1953, M. Bastid (Paul), 
à là faculté de droit de l'université de Lyon, est transféré, 


du ter 4 


professeur 
\ compter 
labre 1952, dans la chaire de droit public de la faculté de 
roi! de l'universilé de Dijon (dernier titulaire: M. Burdeau, nommé 
aErtge à Paris). 





- © © 
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Décrets du 10 février 1953 conférant l’honorariat 
(enseignement surérieur). 


' 


P r «crel en date du 10 février 1953, le titre de professeur hono- 
a faculté des lettres de l’université de Poiliers est conféré 
ancien professeur de cetle facullé, nommé à Paris. 
— 0 8 ——— 


Par décret en date du 10 février 1953, M. Grenier (Albert), ancien 
r eCieur de l'école française de Rome, est nommé directeur hono- 
J4€ du même établissement. 


CH 
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Décret portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectifieatif an Journal ofliciel du Mt janvier 1939 page 10, 
1re con e, 2er une, au heu di « Mine KMaimart, née Lu: Pau- 
t proie ] nié org jue à la Sorbonne eltraitet direc- 
eur a r'e ( es au entire national dé a recherche s ientitiq le », 
Aire Mine Ran I as (Pauline), professeur de ch mie orgai 
ue Fr t ( { ni de recherches au centre national de la 
rech e scie hque 
—& @ ©— 
Modification de l'article 43 du règlement d'architecture 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 
Le secrélaire d'Elat aux beaux-arte, 
Vu je décret du 30 septembre 1883 vortant organisation dé éco 
nationale & Cri e di beaux-arts; 
u le regement de cet lui ssernent 
Sur la } ES | i du conseil s& eur d CI snerment de 
? t 
beaux-a s, 
Arréte 
trlicle unique. — L'article 42 du règlement d'architecture de 
l'évoie 1 nale supérieure des beaux-arts est modiljé ainsi qu'u 
Pour « admis à res épreuves le candidat au diplôme doit avoir 
oblenu : 
lo En archile ire, dix valeurs en première classe soit dans les 
concours du grand-prix de Rome, soit dans les concou d'architec- 
ture de l’école, d'art monument et de fondations, emails, dans tous 
les le, Au ‘moins six valeurs <ur projet rendu et en considérant 
comme acquises sur projet rendu les valeurs du concours de Rome, 
du concours d'art anonumental, du concours des archilertes améri- 
ns el du concours des anrien élèves amécricains de l'atelier 
Laloux 


ANDRÉ CORNU, 





Durée des épreuves de la première partie du baccalauréat 
(séries classique A’, classique C', moderne M’ et technique B). 





Vu le décret du 7 août 1927 modifié, relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 1% ocitobre 192 insliluant pour le 
193 de nouvelles séries du baccalauréat! 


sessions da 


L 
Vu l'arrêté du 6 mars 1%26 modifié, 
Arrèle : 
Article unique, — La durée des épre 1ves écrites de Ja première 


parlie du baccalauréat des séries classique A’, classique B’, mo- 
derne M’ et technique B est fixée à trois heures, à l'exceplion de 


la conposilion de sciences expérimentales des séries C’ et M’, dont 
la durée est fixée à lrois heures et demie (deux heures pour la 
physique, une heure et desnie pour les sciences naturelles) et de la 
composilion de la série technique B comportant : a) une composi- 
lion de mathémaliques; b) une composition de mathématiques 
slalistiques et un problème d'ordre économique, dont la durée est 


Née à quatre heures (deux heures et demie pour la composition 
de math#enaliques, une heure et demie pour la composition de 
mathématiques statistiques et le problème d'ordre économique 
Fail à Paris, le 29 janvier 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cal net, 
MANCEL BOUISSET, 


———— ————————#ÿ @ S — — 





Délégation de pouvoirs. 


Le ininistre de l'éducation nationale, 

Vu rdonnance n° f-1K5i du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signature 
des arrèlés de débet et de: éials exe loires 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945, modifiée par la loi du 2? juin 
191, portant organisation du centre national de la recherche st en 
Lifia 


Vu ‘e décret du 6 janvier 1953 portant nomination des membres 
au Geurvernermment, 


arrête : 
Art. er, — Le minkstre de l'éducation nationale délègue les attrie 
bations prévues par larlicie 55 de la loi du 1 décembre 41942 au 


{ 


directeur du cenire nalionai de la recherche scientifique, 








—— 
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Art. 2. — Outre les dispositions de l'article fer ci-dessus, délégation 
générale et permanente est donnée à M. Dupouy (Gaston), direc- 
leur au centre nationa! de la recherche ecientifique, à l'effet de 
conférer, au nom du eninistre de l'éducation nationale, la force 
exécu'oire aux élals de recouvrement du centre national de la 
recherche scientifique 

Art. 3%. — Le pré<ent arrèté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le ? février 1963. 
ANDRÉ MARIE. 





+ © +- ana 
“ 


Elections des représentants du personnel aux commissions admi- 
nistratives paritaires des directeurs et professeurs d'écoles nor- 
males. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du % juillet 1947, modifié par le décret du 5 novem- 
bre 1%5, par le décret du fe janvier 190 et par le décret du 
41 juillet 1950, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 22 de la loi du 19 juillet 19%6; 


Vu l'arrêté interministériel du 27 janvier 1949, portant institution 
des commissions administratives paritaires provisoires pour le per- 
sonnel des écoles normales, . 


Arrête : 


Art. fer, — La date des élections aux commissions sdministratives 
paritaires = nres des directeurs et directrices d'écoie normale 
et des prolesseu’s d'école normale est fixée au lundi 16 mars 1953. 


Art. 2. — Les listes des candidats seront déposées au ministère 
de l'éducation nationale (direction du premier degré, 2° bureau) 
avant le samedi 14 février 1953. 

Elles sont distinctes pour chaque commission et indiquent !e 
nom du candidat habilité à la représenter dans les opérations élec- 
torales 

Elles sont accompagnées d'une déclaration de candidature signée 
par chacun des candidats. Leur publication est assurée par les 
soins du directeur de l'enseignement du premier degré et des 
inspecteurs d'académie. 


Art. 3. — Le rersonnel des écoles normales est divisé en deux 
collèges électoraux: celui des directeurs et directrices d'école nor- 
male et celui des professeurs agrégés ct certifiés des écoles nor- 
males. 

Chaque collège électoral vote exclusivement en vue de l'élection 
des représentants du personnel à la commission administrative pari- 
taire provisoire qui lui est propre. 


Art. 4. — La jiste du parsonnel admis à voter dans une académie 
déterminée est adressée rar le recteur et portée à la connaissance 
des intéressés soit par affichage, soit par publication, quinze jours 
au moins avant la date du scrutin. Elle comprend les noms de 
tous les fonctionnaires en activité ainsi que ceux des fonctionnaires 
en congé régulier (longue durée, maternité, autorisation d'absence). 

Toute réclamation doit être transmise, conformément aux pres- 
criptions de l'article 12 du 24 juillet 1947, au ministre de l'éducation 
nalionale, qui statue sans délai. 

La liste électorale du personnel détaché soit dans les terriloires 
d'outre-mer, soit de la métropole, sera affichée au ministère, et 
publiée au Bulletin ofjiciel de l'éducation nationale. 


art. 5. — Au jour fixé pour l'élection, chaque électeur insère 
son bulletin de vole dans une enveloppe sans signe extérieur. Il 
place cette enveloppe sous un second pli cacheté portant extérieure- 
ment la mention éu collège électoral auquel il ressortit et adresse 
le tout avec une note signée, indiquant ses nom, prénoms et 
fonctions, sous pli recomimandé, au recteur d'académie. 


Art. 6. — Il est créé un bureau de vote spécial auprès de chaque 
récleur d'académie. 

Le bureau est présidé par le recteur ou un inspecteur d'académie 
délégué par lui, assisté d’un directeur d'école normale ou d'un 
professeur d'école normale. I comprend, en outre, un représentant 
de chaque liste en présence. 

Le bureau se réunit dans un local accessible au public, au plus 
tard sx jours après le serulin, à une date fixée à l'avance et 
portée à la conrmaissance des électeurs. Il est procédé séparément 
au dépouillement des votes en vue de l'élection des représentants 
du personnel à chacune des deux commissions. 

Le recteur ouvre les plis cachetés, émarge sur la liste électorale 
en regard des noms des électeurs qui ont envoyé leurs suffrages. 
11 dispose les enveloppes contenant les bulletins dans l'urne el le 
bureau procède au dépouillement. 

Les r'<ultats des dépouillements sont transmis, avec le procès- 
verbal de la séance, au ministère de l'éducation nationale (direction 
du premier degré, 2 bureau). 

Art, 7. — Le vote des fonctionnaires en position de détachement 
sera assuré par ics soins du directeur de l’enseignement du premier 
degré, qui fera parvenir à chacun d'eux les listes en présence. 

Art. &, — Les résultats obtenus dans chaque académie et les 
bulletins de vote du personnel détaché sont centralisés au minis- 
tère de l'éducation nationale par un bureau de vote central 
composé du directeur de l’enseignement du premier degré, assisté 
de deux insrerteurs généraux ou inspecteurs d'académie de Paris 


et des candidats habilités à représenter chaque liste. Ce bureau 





se rcunit à une date fixée par le ministre de l'é4 
au plus tard deux semaines après la date des 
dans un local accessible au public. 


Art. 9. — Les résultats des scrutins sont public: 
au Bulletin officiel de l’éduration nationale. 
Fait à Paris, le 3 février 1953. 
Pour le ministre et 
Le directeur 4 
MARCEL PB 





+. 


Conseil académique de Besançon. 


Par arrêté du 27 janvier 1953, M. Chagnard, m 
de Salins, est nommé membre du conseil acadren 
cn rempacement de M. Ricbari, principal du 
larlier, admis à la retraite. 





»L 24 À 


Autorisation à des architectes étrangers d'exercer leur profession 
en France. 

Par arrêtés du ministre des affaires étrangères e! 
d'Etat aux beaux-arts, les architectes étrangers dont les 
ont été autorisés à exercer leur profession en France : 
ves et conditions fixées par la koi du 31 décembre 1 
l'ordre des architectes: 

M. Raccoursier (Jean-Claude), de nalionalité sui 
2 novembre 1951). 

M. Kodmani ‘Abdul-Muhsein), de nationalité syrie 
20 novembre 1951). 

”.: Nierle Pierre), de nationalité suisse {arrêté du 

251). 
=. ; Gerster (René), de nationalilé suisse {arrêté du 

V1). 

M. Peter (Fritz), de nationalité suisse {arrêté du 11 di 

M. Marschall (William), de nationalité suisse ‘arrêté 
1952). 

M. Mosseri (Nissim), de nationalité italienne (arrêl: 
1952). 

M. Gut {Marcel), de nationalité suisse (arrêté du 16 

M. Massouda Clément), de nationalité égyptienne 
à août 1952). 

M. de La Fuente {Juan-Miguel), de nationalité espaz 
du 35 août 1952). 

” M. Callisson (Eugène), de nationalité américaine ‘arrét{ 

952). 

M. Roa (Yves), de nationalité tunisienne {arrêté du 5 

M. Wetzslein (Joseph), de nationalité polonaise (arrè 
bre 1952). 


M. Stavridis (Thomas), de nationalité hellène {arrété du 
bre 1952). 





— + 6 +— 


Retrait d'autorisat'on à des architectes étrangers 
d'exercer teur profession en France. 


Par arrêl4 du ministre des affaires étrangères et d 
d'Etat aux beaux-arts, l'autorisation d'exercer leur ph 
France a été retirée sur jeur demande aux archite 
noms suivent: 


M. Herlofson (Pierre), de nationalité norvégienne 
71 mars 1952), 

M. Perillard (Jules), de nationalité suisse (arrêté du 2! 

————— 8 2 —— 

Par arrêté du ministre des affaires étrangères et du : 
d'Etat aux beaux-arts, l'autorisation d'exercer leur profe: 
France a été retirée aux architectes étrangers doul 
suivent: 

M. Huguenin (Elie), de nationalité suisse (arrêté du 16 

M. Hoa (Léon), de nationalité chinoise (arrêté du 211 

M. Hentach (Jean), de nalinalité euisse (arrêté du 6 

M. Quiltel (Pierre), de nationalilé suisse (arrêlé du 10 ju: 

M. Humbert (Ricardo), de nationalité argentine ,arréé 
1952). 

M. Dikaios (Charilaos), de nationalité grecque (arrêté 

52). 

M. Rosselet (Henri), de nationalité suisse (arrêté du 2 août 1%) 

M. de Naszay (Nicolas), de nationalité hongroise (arré'e du 
2 août 1952). d 

M. Schneider (Jean), de nationalité sufsse (arrêté du ? 3 jt 19514 
R- de Klasz (Andor), de nationalité hongroise (arrèlé du - août 

2). 


M. Zalszupin (Jerzy), de nationalité polonaise (arrété du 15 dé 
cembre 1952). 





+ ee. 
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Docteurs 





«honoris causa ». 


+16 du 5 février 1953, ont été anprouvées les dél'bérations 
par à 1 de l'université de Nancy conférant le titre de dncteur 
du “ ‘eeuse à M. Frieden, ministre de l'éducation nationale du 
honor: " 


Luxembours- 





+ © &— 
Administration centrale. 


“rot du 3 février 1953, M Giacobhi (Pierre) est nommé 
, d'administration stagiaire ‘rédactenr) au ministère de 

“on nationale à compter du 13 décembre 19527. 

D D 





Architecture. 


par arrêtés du ag décembre 1952, portant eflet du ter janvier 19%, 
sté procédé aux nominations et mulalions suivantes dans je 
vire des monuments historiques : 

à — Nomination d'architectes en chef honoraires 

et d'architectes honoraires des monuments historiques. 


en chef honoraires: MM. Rray, Chauliat, Halley. 


Architectes 
MM. Chabal, Durand, Grelier, Grenovillot, 


wrchitectes honoraires : 


Valentin 
p. — Nomination d'architectes en chef des monuments historiques. 


Ardennes. — M. Renard, en remplacement de M. Fraidevaux. 
— M. Dufour, en remplacement de M. Creuzot. 
Côte-d'Or. — M. Jouven, -en remplacement de M. Chaeuliat, atteint 
par la limite d'âge. 

tre — Egise de Gauesnou et église Saint-Mélaine-de-Morlaix : 

«ch, en remplacement de M. Cornon. 

rd. — M Sonnier, en remplacement de M. Lablaude (à l'excep- 

du canton de Villéneuve-les-Avignon qui resie confié à M. Jul- 


Corrèze 


Gironde. — M. Mastorakis, en remplacement de M. Prieur. 
Hérault, — M. Sonnier, en remplacement de M. Lablaude. 
Isère. — M. Lotte, en rempiacement de M. Halley, alteint par ia 
nite d'âge à l'exreption des monuments romains de la ville de 
Vienne confiés à titre de ruission spécia'e à M. Formige!. 
he. — M. Froidevaux est chargé de l’ensemble du départe- 
remplace M. Juilien dans la partie nord 
bihan. Fg'ise de Merlevenez, M. Lisch en remplacement 
M. Cornon. 
Nièvre M. Lablaude, en remplacement de M. Chauliat, atteint 
limite d'âge. 
Lbome, — M. Dufour, 
M. Donzet, en remplacement de M. 
d'âge. 
M. Lotte, en remprcement de M. Donzet. 
laile-Savoie. — M. Lotte, en remplacement de M. Donzet. 
Paris, fer, 2e, 3e, &e, 9, 6’, 3°, 8° arrondissement : 


en remplacement de M. Creuzot. 
Halley, atteint par 


savoie. — 


Sauf : 
k otre-Dume. M. Herpe. 
i* Hôtel de Sens: M. Malley 
i° Holel de Béthune-Sully: M. Vassas, 
“ lôtel de Cluny et Chapelle de la Sorbonne: M. Trouvelot. 
i Val-de-Grâce: M. J.-P. Paquet. 
7° Invalides: M. L-P. Paquet. 
#. 10e, 1te, 12, 413, fie, 15°, 16, 17, 18°, 
ments: M, Creusot. 


à titre de mission spéciale). 


1%, 20e arrondisse- 


Gant 

Rotonde de la Villette: M. Trouvelot 

issement de Sceaux: M. Prieur (sauf château de vimcennes: 
i\elot}. 


ment de Saint-Denis : 


M. Prieur (san! bas lique de Saint 
M. Formige) 


(à tre de mission spéciale). 


Utribution on renouvellement de mnssions spéciales à des 
les eh cire[ honoraires et à des architectes en chef des 
uinents historiques pendant l'année 1953. 


un 


Barbier, — Mayenne: château de Laval et église Saint-Jean de 
‘onlter, 
— Seine-et-Marne, Melun: Eglse 


Saint-Aspais, devis 





Provins: église Saiut-Quir.ace. 
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‘Hum 
sserment Jarre 


nts 


lise 


Chalumeau: Indre-et-Loire. 
Chauvin ann 
Choisel: Loire-Inférieure. 
Communa Calvados 
ment de Falaise). 
David ilvados (urrondissement 
Manche (Mont-Saint ulain tvadas irrondisse. 


Pont-lEvO- 


sement de 


(arrondisse 


nJissements 


Nelattre Mavenre 

Dupupet: liaute-sSavoie ‘arr 
sements de Thonon et Bonne 
Y e 

Frnguehard: Maine-et-Loire 

Esnauit: Eure-et-Loir 


ndis 


nuisse 


camton de 





Grézoir sauf 

édifces Fran- | Tour: QUE 
chette.. lTraverse: Manche. 
E. —  Altribulion ou renouvellement de 


. maissions 
d'architectes des monuments historiques pendant l'année 


spéciales 
1953 
AM Auzereau. — Gironde ind Théätr 


‘s de la ! e de la Bosrse cndommegés r ja 


| ] g 
M Cazes. 


Bordeaux Gr 
Saint-Etienne, 


Jacobins, ancien 


— Jlaute-Gäronne, Tou 
Sa ni-sernin, église et ancien 
nt des Augustins 

Monuments 


\uesnou (Finistère 


use: cathédrale 
couvent des 


, thrin 


ba! = - que 
l'éghise de G 
M. Ei<enbraun. — Haut-R 
aux édjilices c:-apres: 
15 Edifices classés 
Easisheim 
Fe'dbach : 
Muihon-e 

Thann 


Fhaun 


in: réparation des dimmages de 


Farmi les monuments hislvriques: 
hôtel de ville. 
église 
tour du Cochon. 
église Saint-Thiebault 
hake aux blée, 
Th tour des Cigognes, 
Vieux Thann: église. 
2) Fdifices inscrits sur l 
ments historique: : . 
Thann: Oriel de l'xnmeuble 1 «a, rue <aint-Thiehbauit 
Thann: Oriel de l’immeubie 1, rue de la 1"-Armée-française. 


nvenlare suppkmentaire des monue 


Bibliothèques. 


‘14 du 17 novembre 1952, M. Bonnerot (Jean), econserva- 
chef de ja hibliotnèque universitaire de Paris, admis à faire 
drots à une pension de relraite, à compiler du ff octo- 
st nommé con<ervaleur em chef honoraire de élablis- 


1 
cet 


—— ———- 20 
Enseignement supérieur. 


Par arrèlé en date du 2% janvier 1933, sont promus, à 
du ter janvier M3, à la c'asse exceptionnelle {indice 800), 
calion des dispositions du décret du 31 octobre 1950, le 
d'icadémie dont les noms suivent: 

M. Allix (André}, recteur de l'académie de Lyon. 

M. souriau {Michel}, recteur de l'académie de Lille, 


— 4.0 + 


compler 
en appli- 
reclteurs 
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Enseignement du second degré, 


Par arrété du 9 février 1953, M. Fleurette, intendant, est maintenu 
en position de délachement auprès du ininistre des affaires étran- 
gères pour deux nouvelles périodes successives de cinq ans: 1 à 
compter du 17% octobre 19%6; 20 à compler du {7 @œlobre 1951, en vue 
d'exercer les foncrions d'intendant au lycée Carnot, à Tunis. 

= 0 @ S—— _- 


Enseignement du premier degré. 


mms 


Rectiflcatif an Journal ofliciel du 10 octobre 1952 : page 969, 
paragraphe, au lieu de : « Par arrèté du 8 octobre 
1952, Mme Bellance, née Astar, institutrice de Ge classe, du dépar- 
tement de la Martinique, est enise, pour une durée aïlant de 22 jan- 
vier 1952 au 30 septembre 1956, à la disposition... », lire : Par 
irrolé du 8 oclobre 195?, Mine Bellance, née Aslar, institutrice de 
6 casse, du département de la Miarliinique, est mise, pour une 
durée allant du 19 janvier 1952 au 930 seplembre 1956, à la... ». 


—— 6e —- — — 


2 vlonne, 


Rectificatif au Journal ofjiril du 25 décembre 1952: page 11957, 
colonne, dernier paragraphe, au lieu de: « Par arrèlé du 20 dé- 
cembre 195?, Mille Andrieu (suzanne), institutrice de 5° classe, du 
dépariement des Bouches-du-Rhône, est mise pour une dure de 
Cinq ans, à compter du ter juillet 1952, à la disposition du enédecin 
délégué départemental de l'hygiène scolaire et universitaire, pour 
exercer ses fonciions d'adjointe d'hygiène Sco'aire au centre de 
parasilologie infantile de Lille », lire: « Par arrêté du 20 décembre 
1952, Mile Andrieu (suzanne), institutrice de 3 classe, du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, est mise pour une durée de cinq ans, 
à compler du 1er juillet 1952, à la disposilion du médecin délégué 
déparlemenial de l'hygiène scolaire et universitaire pour exercer se5 
{onctions d'adointe d'hygiène dans le département du Non ». 


M de à 


De 





Musées de France. 


— — 


Par arrêté du 3 février 195%, le détachement de Mie Valland 
(Rose), assistante des musées auprès du ministère des affaires 
étrangères (commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes), en qualité de chef de service de remise en place des 
œuvres d'art « Récupéral'on artistique , est renouvelé pour la 
période du 1er janvier au 29 février 1% 


2 2 — —  ——— 





Liste des élèves définitivement admis au concours d'entrée de 1952 
de l’école nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 
Nancy. 


Genet (François), Feltz (Jean), Gisselbrecht (Claude), Dubus 
(Julien), Bechet (Claude), Humbertjean (Pierre), Did'er (Daniel), 
Aubertin (René), Pagazani (Roger), Waegell (Antoine), Richardot 
(Michel), Sugier (Roland), bornstetter (1-Paul), Fontaine (Jean), 
Noblot (Jean), Kurtzemann (Bernard), Guillemot (Henri), Laurent 
(Hugues), Garzonio (Roland), de Guillebon {Ivan), Lebourg (Pierre), 
Miche (Jacques), Junca (Jacques), Kirmann (René), Loumont 
(René), Cadoux (Jean), Beno:t-Gonin (Roger), busson (Louis), Gui!- 
lon (Daniel), Ansellem (Edgard), Lechevin (René), Ba'eige (Michel), 
Klipfel (Henri), Sajaloli (Jean), Besson (Jean), 


—L-2-2———— 





Liste de; élèves définitivement admis au concours d'entrée de 1952 
de l'école nationale supérieure de géologie appliquée et de pros- 
pection minière de Nancy. 


Pello (Henri), Dufour (Jacques), Korotchan:ky (Alexis), 
Jean), Lemaire (Bernard), Desbordes (Bernard), Combe (Robert), 
Baudet (Jacques), Carbonne (Michel), Chavand (Jean-Claude), Guyot 
(Robert), Baille (Frédéric), Tholance (Michel), Patricot (Jacques), 
Coustau (Robert). 
Admis au concours à titre étranger: Lakshmanan (Jacques), 


——— + @ &— — —  — 


Conraux 


Liste des élèves définitivement admis au concours d'entrée de 1952 
de l'école nationale supérieure de la métallurgie et de l'industrie 
tes mines de Nancy. 


Brison André), Rouquie (Jean-Paul), Guyot (Jacques), Perrin 
(Michel-Marie), Mouchino (Michel), Vidal (Jean-Elie), Belin (Michel- 
Pierre), Ferrand (Jean-René), Turillon (Pierre-Paul), Landier (Henri- 
Gervais), Vanhille (Gérard-Emile)}, Ret (André), Legrand ({Pierre- 
Emile), Verge Jacques-Jean), Vincent  (Gilles-Marcel), Serre 
Jacques-Jean-Paul), Orepet (Claude), Millon (Raymond-François}, 
Darmaillac (Michel-Jean), Compas (Michel-Paul), Cougnenc (Jean- 
Marcel), Parlongue (Jacques-Jean), Peray (Jean-Marie). 


© 0 0 ————— 








Liste des candidats aux fonctions de maitre de con! 
des facultés des lettres. 


——— 


erences 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9 janvier ! 
2 colonne, 3° Latin, au lien de: « Andriou | 
au lieu de: « Ruffol », lire: « Ruffel »: 5% Lan 
françaises modernes et littérature comparée 
thol », lire: « Lortholary ». ‘ 





nn 4 À 


Liste des candidats admis au certificat d'aptitude aux 
de bibliothécaire. 
(Session de décembre 1952.) 


a —— 


fonctions 


Reclificatif au Journal offiriel du 13 janvier 19% 
{re colonne, 3° ligne, au lieu de : Mme Gaudefroy 
le 15 mai 199 à Arrou (Eure-t-Loir) ». lire: : 
(Catherine), née le 15 mai 1930 à Arrou (Eure-et-L 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transfert du centre d'apprentissage de filles (647) de Roubaix 


Par arrêté en date du ? février 1953, le centre d'ann: 
filles (647) sis actuellement À Roubaix, rue de la Fos 
est transféré dans cetle même ville, 44, rue du Mar 
dater du 20 janvier 1953. 





++ 
Enssignement technique. 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Sailly (Marcel), profe 
lège technique, 7° échelon, est maintenu en service déta 
du ministre des affaires étrangès (services des affaire 
el autrichiennes), en vue d'exemer ses fonctions au ha 
sariat de la République française en Allemagne, pour 
de cinq ans, à compler du 1e janvier 1951. 


7 7 





Liste des élèves de l'école supérieure du laboratoire 
ayant obtenu le diplôme de technicien de laboratoire. 


a — 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école tech 
ricure du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat 
du Dessous-des-Berges, Paris (13°), ayant obtenu, à la 
tobre 195%, le diplôme de technicien de laboratoire 


(Décision ministérielle du 26 décembre 19%? 


{ 


Section féminine. — Weiss (Anne-Marie), 
Section masculine. — Lallement (Jacques). 
6-0 


Dupont (K 





Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire 
ayant obtenu le brevet de manipulateur de laboratoire. 


Liste, par ordre de mérile, des élèves de l'école tech 
rieure du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat 
du Dessous-des-Berges, à Paris (13°), ayant obtenu, à la 
d'octobre 1952, le brevet de manipulateur de laboratoire 


(Bécision ministérielle du 2% décembre 1952 


Section masculine, — Serres Jean-Claude), Prieur 


Gotoghian (Georges), Stezycki (Honorat), 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 février 1953 portant attribution du titre 
de directeur honoraire du port autonome de Strasbourg. 


a 


Par décret en date du 3 février 1953, M. Adrien Weiric! 
en chef de l'exploitation technique et difecteur adjoint du 
nome de Strasbourg, en retraile, esi nommé directeur ! 
port autonome de Sirasbourg. 


 - —— 208 — 








ré 


L 





12 Février 1953 





— 


ret n° 53-96 du 5 février 1953 allouant une indemnité 


De représentation au directeur général du tourisme, 


Le président du conseil des ministres, 

cur le rapport du ministre des travaux puh'ics, des transports 
et eu tourisme, du ministre des finances et du ministre du 
badges lonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
2 ents es fonctionnaires de l’Etst et aménagement des pen- 
ans civiles et militaires ; 

" oi n° 51-1500 du 31 décembre 1951; 

Vu ja loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952: 

Vu le décret n° 46-1371 du 8 juin 1946 relatif à l'indemnité 
de représentation du commissaire général au tourisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

ut, 47, — Il est aïloué au directeur général du tourisme une 
ndemnité de représentation dont le taux annuel est fixé à 
18.000 F. 

\rt, 2. — L'indemnité visée à l’article 1% ci-dessus ne peut 
«“ cumuler ni avec une indemnité forfaitaire pour travaux sup- 
plémentaires ni avec une prime de service ou de rendement. 

irt, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui éera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francai-e et prendra effet à compter du 1* janvier 1952 

Fait à Paris, le 5 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des t'ansports 
et du tourisme, 
ANDRÉ NORICE. 
Le muünistre des finances, 
MAURICE BOURGÈ= MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MGPEAU. 
———— 08 8 ————— 


bécret du 10 février 1953 portant déclassement de la ligne secondaire 
d'intérêt général de Châteaumeillant à la Guerche. 





Par décret en date du 10 février 1953, est déciassée la ligne secon- 
dire d'intérêt général de Chäteaumeillant à la Guerche (Cher). 


om mm 


Décret du 10 février 1953 portant nomination d'ingénieurs ordinaires 
des ponts et chaussées. 


ret en date du 10 février 1953, les ingénieurs des ‘:avaux 
| s dé Etat dont les noms suivent sont nommés ingén:eurs 
urd res de 3° classe des ponts et chaussées, à dater du 1er février 
4%, savoir: 
MM. Esiniol (Gaston), Bayet (André), Deborne (Albert). 
#4 @ ®————— 





Décret du 10 février 1953 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Pa ret en date du 10 février 195%, M. Forlert (Pierre), ingé- 
heur de fr classe des ponts et chausæées à Constantine, en service 
délach iprès du gouvernement général de l'Algérie, est réintégré 


ur ordre dans les cadres de son administration d’origine, et admis 


2 








à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par applica- 
lon de l’article 4 (8 fer) du décret du 23 mai 1951 ‘code des pen- 
SNS de retraite [soixante-trois ans d'âge, quarante-quatre ans de 
services!) 
Les dispositions prnnent effet au 28 févrer 1953. 
La cessation des lonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 
— te +— 
Décret autorisant la chambre de commerce d'Ajaccio 
à contracter un emprunt. 
Rec tillcalif au Journal officiel du 5 juin 1952, page 3656, {re colonne : 
« Art. fer, — La chambre de commerce d’Ajarcio est autorisée à 
= ter un emprunt de 23.290.000 F en vue du financement des 
\ra l iprès : 
Ajouter : 


é<valion des murs de quai de l’ancien el du nouveau quai 
inbre de Commerce, prise en consxiéralion par uéeision 
Minisérielle du 27 février 1951 » 
: sans changement.) 


Pr 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE L 1423 





— 


_ 


Institution de régies d'avances auprès du service maritime 
du Pas-de-Calais dans les ports de Boulogne, Ca'ais et Etar'2s. 








le m jrs 1! ! ics, l ts el « me 
et le secréta 1 Etat fi 

Vu le à d Ve] 142 7 diilié pa e à Ce! 1 Ver e 
1937 fixant te 1 aximum des avances q ] étre 
fa \rrol l \ de 
Boulog \! 

Vu les arrêtés di embre 4915 et {er : 1947 t 
relèvement du montart maximum « \ « ptil d'être 
consenies aux £ iplables du ser maritin « Pas- 
de<alais ; 

Vu le décret no 51-125 du 5 f er 1951 relatif aux régics « ices 
et aux r sies de recettes instituces pour le payement de d: penses 
ou là perceplion d réceltes imputables au 1! et de l'Fiat iux 
budgets ann2xes, aux budge des élab mn | aux 
ou aux Comptes spéciaux du Tr 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant les taux de 
de résponsabunt susce;huble d'ètre allouée aux régisseurs d res 
et aux régisseurs dk s reievant des © ‘ « l'Etat, des 
budgets annexes, de « établissements I nat iUx 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que ]!] montant du 

tic 01 » NIFTETS LES [Q & 
c&utionneiment jiin à « igents, 
Arrélent : 

Art. fer, — 11 est institué auprès du service maritime du Pas-de- 
Caiais, dans les ports de Boulogne Calais et Elaples, lle régie 
d'avances pour :e parement des dépenses suivantes: 

Salaires des ouvriers 0 és aux travaux d'entret d port 
Ioariliime el de ses annexe ‘ 

Salaires des ouvriers emplovés à des travaux de réparati d'amé- 
lioration ou de ] nsthitulion des ouvrages d'art: : 

Menues dépenses de fonctionnement: 

Travaux, fournitures, achats Ge inatériei payables au mplant, 
dans la hnuite du montant des déper es pouvant être réglée surf 
simple facture 

Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux rrgisseurs esl fixé cotnmime suit: y 

Régie d’'avances du port de Boulogne.............. 12.041.000 PF. 

Régie d'avances du port de Calais... 1.000, 0x) 

Régiz d'’avances du port d'Etaples..... see. . 300.000 

Il sera justifi de 1! eérmplioi de ces avances dans le délai d'un 
mois et dans les iailions prévues par le décret 1 11-125 du 


o février 1951 


Art. à Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. Hs sont assujettis 


à un cautionnement qui peut être suluc en numéraire, en rentes 
sur l'Elat où rermplaré jar la garantie fournie par l’affiliation à 
une association francaise de cautionnement mutuel agréce et per- 


coivent une imdernnité de resporis ibilité, Le montant de ce caution- 
nement et de celte indemnité est fixé dans les condition prévues 


par l'arrélé du 12 plermibre 1952 

art, 4 Les disposilions des décrets du 8 avril 1932 et du 
21 novembre 1937 el des arrètés du 21 septembre 1935 et du 1 avril 
1917 sont abrog: 

Art. 5 Le directeur du personnel je Ja omptabilit et de 
l'adiministration génera in ministère des travaux publics, des 


transporis et du lourisime, et le directeur de la comptabilité pub 
au secrétariat d'Etat aux finances sont €chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 5 janvier 195. 
Le ministre des travaux publifs, des transports et du t« urisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
LE MEXAFF, 
Le Secrétaire d'Etat aux [inances, 
Pour le min.stra et par délégation: 
Le directeur de la co npitabilite publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIX. 








+. 


Conseil général des ponts et chaussées. 


Par arré en date du 4 février 495% M. Slahl. inspecteur général 
de 2 s-e des ponts êt chaussées, fera partie des {re el 3° sections 
d ’ général des ponts et chaussées, 


————— 


—+ © + 
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Administratson centrale. 


Par arrôté du 3 février 1953, Mme Veriac (Mar!'he), adjoint admi- 
nistratif de classe exceptionnele à l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, précédem- 
ment dé'achée auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions de son grade au service des affaires allemandes 
et autrichiennes, est maintenn, à titre de régularisation, dans la 
même position, pour la période du 1° avril au 13 septembre 1952 
acius, 

= @9—————— 


Par arrêté en date du 4 févr'er 1953, ont été promus, à compter 
du 1 janvier 1953, brigadiers che!s à l'administration centrale des 
travaux publics et des transports les brigadiers dont les noms Sui- 
vent: 

M. Guerlain, brigadier chef, 4e échelon, avec anclenneté du 1° oclo- 
bre 1951. , 

M. Maillot, brigadier chef, fe échelon, avec ancienneté du 1e jan- 


vier 1%2 





À D 
à cn. dif 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Marchi (Robert), né le 14 février 
192% à Ajaccio (Corse), demeurant 97, rue de Pronv, Paris (17°), 
déclaré admissible au concours d'entrée à l'école nationale d’admi- 
nistrauon, est nommé secrétaire d'administrat'on stagidire à l'admi- 
nistration centrale du secré'ariat général à l'aviation civile et com- 


merciale à compter du 17 mars 1952. 


+0 &—— — 


irrêté du 6 janvier 1953, en application de l'article 99 ($ 3) de 

» 46-2294 du 19 octobre 19% fixant le statut général des fonc- 
nnairez, le détachement de M. Rolland (Lucien), ingénieur d’ex- 
ploitation de la navigation aérienne de 4° éche:on, auprès du rministère 
des affaires étrangères (service des affaires allemandes et autri- 
, en qualité d’attaché de {re classe, 1er éche'on, est prolongé 
du fr mai 1952 au 21 décembre 1952 inc us. 


chiennes 


ucien) est réin‘égré dans son cadre d'origine au 

rétari rénérale à l'aviation cie et commerciale (direction de 

la navigati À s transporls aér'ens) à compter du 1° janvier 1955. 
———— #0 — 


Par arrété 1% janvier 1953, la démission de M. Jean Leblond, 
contrôleur de la navigation aér'enne stagiaire, est acceplée, pour 
régu.arisation, à compter du #7 janvier 1951. 

a @————————— 


Par arrêté du 13 janvier 1953, la déinission de M. Martin (Philippe), 
agent de la navigation aérienne, est acceptée à compter du 15 décerm- 
bre 1Y%51 (régularisation). 


ee —  — 


Par arrêté du 13 janvier-1953, la démission de M. Mary (François), 
agent de la navigation aérienne, est acceplée à compler du 1: mars 
49%52 (régularisation). 





<< @ €&- 


Ponts et chaussées. 
Par arrété en date du 2? février 1953, M. Coquand, ingénieur en 
chef hors classe des ponts et chaussées, a été nommé, à titre provi- 
soire, pour une durée de deux ans, professeur du cours de routes 
à l'école nationale des ponts et chaussées, en remplacement de 
M. Boutet, président honoraire du conseil général des ponts et chaus- 
sves, aCcmiISstonnaire, 


- —e &-——— 


Par arrêté en date du 2 février 1953, M. Sors (Albert), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Toulouse, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingén'eur en chef, a élé chargé, à 
compter du {7 mars 1953, de mission temporaire dans le département 
de la Corse, pour remplir les fonctions d'adjoint à l'ingénieur en che 
du service des ponts et chaussées de ce département. 

—t" 6 ®—— 
rêté du 3 février 1953, M. Rossignol de Fargues (Jean), ingé- 
chef hot es pon!s et chaussées, est placé, pour 

* du 15 septembre 1952 au 15 janvier 1953, dans la position 
élaché auprès du ministère des affaires étrangères en 

une nission d'assistance technique dans le cadre 
A. À. — U. N. K. R. A. 


ef © © 
er 1953, M. Le Tessier (Henri), ingénieur des 
l'Etat de classe except , 2e échelon (ponts 
lé'aché auprès de la ville d'Angers, est maintenu 
situation durant la période du 1 novembre 1947 au 


onnetl.e 
mème 
il 





Par arrêté du 3 février 1953, M. Roux (Antoi 
travaux publics de l'Etat de tre clases (ponts «€ 
service délaché auprès de la ville de Chalon-sur-Sao 
dans la même situation pour une période de cinq a 
{er janvier 1952. 

— tt 2-2—— 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Loblein (Eimoni 
{ravaux vublies de l'Etat de 3% classe (ponts et 
auprès du ministère de la reconstruction et di 


maintenu dans la mème siluation pour une période 


L'efiet du présent arrêté remontera au 4er août 123? 
——— + 6 © ——  — 


Par arrêté du 3 février 1953, M. Cornille (Pierre) a 
principal des ponts et chaussées de 8 échelon. 
département du Finisière, au service ordinaire, est : 
détaché, pour cinq ans, auprès de la préfecture du 1 
d'occuper un emploi d'inspecteur départemental 
services d'incendie et de secours. 

Celle disposition aura effet du fer juillet 1952, 


"J 


pi 


Par arrêté du 3 février 1953, M, Dubouchet (Léon 
nique des ponts et chaussées de > échelon, attaché 
naire des ponts et chaussées du territoire de Belfu 
lüunite d’un maximum de trois années, placé en si 
auprès du ministre de l’agriculture pour la durée de sv 
dieur adjoint des travaux ruraux. dé 


—— 6 $————— 


Par arrêté en date du 4 février 1953, M. Caudrelier-Ber 
nieur ordinaire de {re classe des ponts et chaussées à Bu 
crit au taleau d'avancement pour le grade d'ingénieur « 
chargé du service des ponts et chaussées du dépark 

11 remplira les fonctions d'ingénieur en chef, 


Hi 


Par arrêté en date du 4 février 1933, M. Mouries (Fer 
nieur de 2 classe des ponts et chaussées, précédernmi 
auprès de la.résidence générale de la République fronçai- 
réintégré dans les cadres de son administration d'origin 
du 30 octobre 1952 modifié, par arrêté du 8 décembre 1 
atlecté, à compter du 16 février 195%, à la résidence d'A 
dissement du Nord du service des ponts et chaussées du di 
de Lot-et-Garonne. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décret n° 53-97 du 10 février 1953 rendant applicable dans 
les départements d'outre-mer la réglementation de diverses 
catégories d'instruments de mesure. 


Le président du consei: des ministres, 

Sur :e rapport du ministre de l'industrie et de l'én 
Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obligatoire en } 
système métrique décimal, modilié par la loi du 15 juillet 
Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, 

par la ioi du 14 janvier 1948; * 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règ'ement 
nistration pub:ique en ce qui concerne le contrôle de: 
ments de mesure et, notamment, son article 2; 

Vu le décret n° 52-1282 du 1° décembre 1952 renda 
cable dans les départements d'outre-mer le règlement 
du 30 novembre 1944; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) ent 

Décrète : 

Art. 4*7. — Sont applicables dans les départements d' 
les décrets des 7 janvier 1925, 4 juin 1925, 15 décemibr 
6 juillet 1934, 21 novembre 1934, 28 décembre 1935, 
1937, 5 novembre 1941, 1% janvier 1946, 2 janvier 19% 
vier 1946, 4 janvier 1946, 24 juin 1950, réglementant 
catégories d'instruments de mesure. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie e*t 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 

Û RENÉ Ma 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL 
— 20 —— 
(Supplér n£.) 
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Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

vu ka loi du 8 avr 1946, et notamment son article 5; 

vu le décret ne 50-610 du 7 juin 1%0 portant règlement d'élsiats. 
tration publique pour l'application dudit articie %, et notamment son 
rticle 19 
, “ la demande présentée par Gaz de France; 

vu l'arrêté du 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


urt. ter, — Sont déclarés d'utilité publque les travaux à exécu- 
ter en vu 


e de la construction d'un réseau de transport de gaz sur le 
wrritoire des communes ci-après désignées des départements de 
Marne, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et Seine : 

Cannes, Maisons-en-Champagne, Droui!ly, Cao! 


Cheppes-la-Prairie, Vesigneul-sur-Cooie, 
z, Cernon, Dommartin-Lettrée, Bussy-Letirée, 


D 


Songy, Faux-sur- 
Fonta ne-sur-Cooie, 
Loupe Vatry, Soudron, 
1 \eseneux, Germinon, Clamanges, Velve, Chaintrix-Bierzes, Trécon, 
vierre-Morains, Villeneuve-Renneville, Voipreux, Vertus, bergères- e3- 
Vertus, Coligny, Etrechy, Soulières, G vry-lès Loisv, Lo sy-en Brie, 
Vert-la-Gravelle, Beauray, Etoges, Toulon-la-Montagne, Férébrianges, 
rard-Joches, Courjeonnet, Congy, Champaubert, Baye, Villevenard, 
talus-Saint-Prix, Fromentières, Bannav, le Thouit-Trosnay, Corfélix, 
Qisv-aux-Biis, la Villeneuve, Charleville, Boissy-le-Repos, Soigny, les 
raarts-Iès-Sézanne, Bergères-sous-Montinira l, le Gauit -la - Forêt, 
Maclaunav, Morsains, Mécringes, Rieux, Tréfols. le Vézier, Champ- 
Villeneuve-la-Lionne, Cheniers, Saint-Quentin-sur-Coole, Breu- 
er-sur-Coole, Nuisement-sur-Coole, Ecury-sur-Coole, C olus, Comper 
trix Sarrv, Villers-le-Château, Fagnières, Châbns-sur-Marne, Saint- 
ren <aint-Martin-sur-le-Pré, Sainte-Memmie, Vouzy, Rouffv, Gion- 
»: le Mesnil-sur-Oger, Oger, Saint-Mard-lès-Rouffy, Flavigny, Avize, 
{ nt des Istres-et-Burv, Plivot, Oiry, Chouiily, Bisseuil, Avenay, 
Mar eur-Av, Mutignv, Av, Epernay, Reims, Dizy, Pierry, Mont 
| Meilleray, Saint-Barthékany, la Ferlé-Gaucher, Jouy-sur-Morin, 
à Chancle-Véronge, Moutils, Saint-Martin-des-Champs, Lescherolles, 
aint-Mars-en-Brie, Chertronges. Saint-Rémy-de-la-Vanne, (Choisy-en- 
brie. Saint-Siméon, Chevru, Marvlles-en-Brie, Chaïilly-en-Brie, Dagn, 
\milis, Reautheil, Vaudoy, Saints, le Plessis-Feu-Aussoux, Voins:es, 
Mauverthuis. Saint-Augustin, Touquin, Pézarches, Ormeaux, Nesle-la- 
| Faremoutiers, Hautefeuille, Mortcerf, Lumigny, Crévecœur- 
en-Brie, Marles-en-Brie, la Houssaye-en-Brie, Fontenay-Tresigny, 163 
Chapelles-Bourbon, Neufinoutiers-en-Brie, *Châtres, Liverdy-en-Brie, 
lournan-en-Brie, Courquetaine, Presles-en-Prie, Gre{z, Favières, 
Grisv-Suisnes, Chevry-Cossigny, OZoir-la-Ferrière,  Férolles-Attillv, 


Cook, 





(,itherte 


R mnte-Robert, Servon, Lesigny, Boissy-le-Châtel, Aulnoy, Mour- 
roux, Coulommiers, Santenv, Noiseau, Suecr-en-Brie. Villecresnes, 
Pois<y-Saint-Léger, Limeil-Brévannes, Valenlon, Villeneuve-sainl- 
Ü la Queuc-en-Brie, Ormesson, Yerres, Bonneuil-sur-Marne, 
Choisy-Ic-Roi, Saint-Maur-des-Fossés, Créteil, Maisons-Alfort, Alfort- 


art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
ix acvront être etfectuées dans un délai de trois années à comp 
du présent arrêté, 
Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
nn du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
] lue française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et 
ct par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT, 


8 


de l'énergie 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 5 février 1953, sont agréées, pour être 
fupoyées dans les mines grisouteuses, les plaques intermédiaires, 
pes PI 1 à 48, construites par les Etablissements Merlin et Gerin, 
Tue Ilenri-Tarze, à Grenoble (Isère). 
£ Les usagers ne eh de utiliser ces pl'ques que si elles font, 
avec l'appareil qu’elles équipent, un joint d'au moins 2% mm de lar- 


ee ei si leurs vis de fixation ne débouchent pas à l'intérieur de 
Le 
———— 4} @ &———— — 

p rAt£ - . " - e 
Fe. té en date du 5 février 1953, est agréé, pour être employé 
"> mines grisouteuses, le disjoncteur, type DM-AGV, construit 
| r la so r— anonyme Fenwick, 8, rue de Rocroy, et 15, rue 
tneion, à Paris (10°). y 

". ASETS ne pourront utiliser ces np — que si la différence 
netre entre les parties mobiles du dispositif de verrouillage 


serment ne dépasse pas 0,5 mm. 

ireils devront être branchés en aval d'un sectionneur (ou 
re pareil de coupure, tel que prise de courant, prolon- 
). Une plaque indicatrice très apparente, placée sur le 

1 rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant sur 

ineur avant d'ouvrir la porie. 


——2 &-—— — 
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Par arrèté en date du 3 février 1053, est agréé. pour étre emplové 
dans les mines grisouteuses ontrôleur, type CH-B?, construit pat 
la Société d'usinage de matériel électrique, 28, rue Gombe!lta, à Bou 
logne-Billancour seine | 

Les usagers ne pourt ililiset s ap} e si la différen.e 
de diamètre entre l'axe de manaœuvie et son germnent ne dépasse 
pas 0,15 mm. ; 

Les apparei!s devr placés À proximité immédiate et en aval 
d'un sectionneur ou de ton itre apnareil!l de couvure, tel que prise 
de courant pri ngalteur, 4 { e plaq e indicalrice res f} rente 
fixée sur le carter, ae rappeler qu'il est obligatoire de couper le 


couran 





evra 
en amon! avant d'ouvrir le carter. 
——(@ © &———— 





Par arrèté en date du 5 février 1952, est agréé, } r Al e lavé 
dans les mines grisouteuses, l'alternateur à fer rnant 12 % » W, 
lype AA, 1 nstruit par la Société alsace j'il ilions te 
ques, 10, avenue du Zürnhoff, à saver \s-Rh 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur ct son logement d "le flasque 
palier he dépasse pas 0,5 man. 

Par arrêté en date du 5 février 1953, s porés à la e des 
plans joints à l'arréié du 14 octobre 1949 agre L ir [l « 
dans !es mines grisouteuses, le m k MEFHA 21 i UN 
2.870 tours à la minute, spécial, construit n \ swic'é Le M “| 
électrique $S., W., 220, route d'Hléevrieux, à Lvon {Rh la u 
descriptive el les plans A 80 975, A 80 976, À N2 925, À 83 21 fin 
Sant le montage sur la !? e à bo s du m l'un 
pour prise de ra! 10 ou 16 Ne Vi are t 
cairèe pour câble dem iple, et j | ent 

Lor e l'appareil il 
par le présent arrèté 

Le 1 le f ‘ « 
mi X pre ] [is _-- 1: 1.4 
devra re nenlion du prés 1'rûla 

La ou les plaques signalétique e l'appareil d« ot } 
dates de l'arrêté du 14 octobre 1939 et du présent arr 
Le constructeur devra fournir en m * temps que Ja cop'e de 
l'arrélé du 14 octobre 1919 un pie du présent art 

‘ar la 7? » , rot 1 t 

L'article 3 di arrêté du 1% octobre 1939 est compléte nm:e 
suit 

« 2° Lorsque le moteur ne sera pas équipé d'un des d sitifs 
de 1! jetnent prévus par les plans °S6 019, A 73 861. A 75 RG, il 
devra être muni d'une entrée de câble M. &. R. ou d'une nri de 
Courant de 16 ou 40 ampères d'un tvpe agréé, fa nt ln en 

terr 1 » \ » la ” rt + 1 
ini mediaireé où avec ie Support un joint d'au m Inn ce 
1ATgCur. » 

Par arrêté en date du 5 février 1953, sont incorporés À la liste des 
plans joints à l'arrêté du 14 octobre 1959 agréant, pour être emplové 
dans les mines grisouleuses, le moteur tv} MENDX 219, 6 CY 
2.540 Tours à la minute, spécial, construit pur la société Le Matérie! 
éiectrique S. W., 2%, route d'Ileyrieux, à Lyon Rhône), la notire 
descriptive et les plans A 80 975, A 80 976, À 89 923 A 8% 281 ! nis 
au présent arrèlé et définissant le montage, sur la hoite À brnes 
du moteur, d'un socle intermédiaire pour entrée de câble M G Ruau 
d'un type agréé, d'un support pour prise de courant de 40 o1 
16 armpères l'un type gréé, ou ne entrée pour be dermi- 
souple, 

: Lorsque l'appareil livré comportera l'une des variantes pr'vues par 
le présent arrèté : 

Le certificat de conformité, 4tsbli par le nstrueten forme 
ment aux prescriptions de l'article ? de l'arrété du 14 octobre 1949 
devra faire mention du présent arrêté. ‘ 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l'arrêté du 14 octobre 1949 et du présent arrété 
» Le onstruw teur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 14 octobre 1919 une copie du présent arrêté. 

hits.‘ où , , , 1404 

L'a ticle 3 de l'arrêté du 14 oclobre 1919 est mplété comme 
SUIR: 

« 2e Lors jue le moteur-1 * sera pas équipé d'un des dispositifs 
de raccordement prévus par les plans 286 OS, A 75 861. A 75 8, 


il devr 


de co 


soc'e 


à être muni d'une entrée de câble M. G. Ruau ou d'une prise 
trant de 16 ou 40 ampères d'un type agréé, faisant av la 
intermédiaire ou ] vort un joint d'au 


avec e =supI ns ) 
] PI moins 25 mm 
de largeur. 0 . 

Par à é en date du 5 févri 1953 if incorporés À la liste dee 
plans ints à l'arré iu 21 octobre 194:9, à int, pour étre 
employé dans les mines grisoutenses, le « moteur type MENDX % b 
1,5 CV, 2.890 tours/minule, spécial », construft par la société Le Maté: 
riel électrique S. W., 220, route d'Heyrieux, à Lvon (Rhône » 14 
ni e d riplive et es pla A 81 065, A 81 056, A 83 981 join!s au 
! sent arrêté el définissant lie mo lage, sur 1 boîte à bornes du 
moteur, d'un socle intermédiaire pour entrée de câble M.G. Ruau 
l'un type agréé, d'un support pour pris le courant 40 ampères d'un 
ty 8 1 d'u ent pou ible demi-soupie. 


Supplément. — Fin. 
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Lorsque le moteur livré comportera un s0c'e in'ermédiaire ou un 
support pour prise de courant, le carter de l'appareil, ou chacun de 
ses élément:z, devra avuir subi avec succès l'épreuve hydraulique 
sous la pression de 4,3 hpz. 

Lorsque je moteur livré comportera l’une des variantes prévues 
par le présent arrêté: 

Le certificat de conformilé, établi par 'e constructeur conformé- 
ment aux prescriplions de l'arliele 2 de l'arrèlé du 21 œtobre 1919, 
devra faire mention du présent arrèé. 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates de l’arrèlé du 21 octobre 1919 et du présent arrèlé. R 

Le constructeur devra fournir en mème temps que la copie de 
l'arrélé du 21 octobre 1919 une copie du présent arrèté. 

L'article 3 de l’arrélé du 21 octobre 1949 est complété comme suit: 

« 2 Lorsque le moleur ne sera pas équipé d'un des dispositifs 
de raccordement prévus par les plans 386 047, À 75 861, A 75 846, 
il devra être muni d'une entrée de câble M. G. Ruau ou d'une prise 
de courant 40 4 d'un type agréé, faisant avec le socle intermédiaire 
Qu avec le support un joint d'au moins 25 mm de largeur », 


7 + 
+0+— 





Délégation de pouvoirs au directeur des industries chimiques. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de Ja 
répartition des produits industriels ; ; 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 199 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartilion sont 
encore indispensables; + 

Vu le décret ne 0-84 du 18 janvier 1950 transférant au ministre 
de l'industrie et du commerce certaines attributions en matière de 
ravitaillement, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation est donnée au directeur des industries chi- 
miques pour exercer, en ce qui concerne les produits industriels et 
inalières premières relevant de sa direction, les pouvoirs conférés 
par la loi susvisée du 19 janvier 1943 aux répartiteurs. ’ 

Art. 2. — Le directeur des industries chimiques peut, sous sa res- 
ponsabilité et par décision expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à 
l'exception du pouvoir réglementaire, à tout fonctionnaire ou agent 
placé sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 6 février 1959, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 





+ © +- 


Approbation de modifications apportées à des compteurs d'électricité. 





Par arrèté en date du 6 février 1953, ont été approuvées les modi- 
flcations apportées aux compteurs d'électricité types: 
F, C. G. pour courant monophasé deux fils; 
F, G. 21 pour courant triphasé non équilibré trois fils; 
M. G. 21 pour courant triphasé quatre fis, 
approuvés par arrêté du 2 août 1954 et établis par la société fran- 
çaise Landis et Gyr, à Montluçon (Allier). 

Les compteurs F. G. 21 et M. G. 21 ainsi modifiés pourront respec- 
üvement répondre aux désignations suivantes: F. G. 22 et M. G. 22. 


—_+e+- 





Conse:l d'administration du centre technique des industries 
de la fonderie. 





Por arrêté du 5 février 1953, M. Paul Soulary est nommé membre 
du conseil d'administration du centre technique des industries de 
la fonderie, au titre des représentants des chefs d'entreprises et en 
remplacement de M. Charles Didierjean, décédé. 


—+ © 2—— 








Nomination du directeur du centre d'études et de recherches 
des lants hydrauliques. 





Par arrêlé du 7 lévrier 1959, est aporouvée la nomination, comme 
drecleur du centre d'études et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques (centre technique industriel}, de M. Henri Lafuma, 
professeur au conservaloire des arts et méliers, administrateur du 
centre, 

Sont approuvés les statuts du centre d'études et de recherches de 
l'indusieie des liants hydrauliques (centre technique industriel) tels 

u'ils ont été arrèlés par le conseil d'administration dans sa séance 

u 6 janvier 193. 





60e —— 


Administration centrale. 





Par arrêté du 3 février 1953, M. Virlogeux ‘Maurir 
civil de 1Îre classe, 17 échelon, au rniuistère de 
l'énergie, est détaché, en qualité àe conseiller du bu 
ral de la propriété intcllectuelle, à Berne, pour une 10 
de cinq ans au pmaximum, à compler du {+ octobre 4:,7 








Par arrélé en date du 29 janvier 193, il es 
de M. Crussard (Charles), ingénieur en chef aes mir: 
centre de recherches métallurgiques de l'école nationale 
des mines de Paris, à compler du 1: octobre 14932. 

M. Crussard est placé en disponibilité pour cinq a 
prêter son concours à l'institut @e recherches de 
Saint-Gerimain-en-Laye à compter de la même date. 


—— ++ 





Par arrêté en dale du ? février 1952, 
dont les noms suivent, inscri's au lableau d'avancemen 


Nommés à l'emploi d'ingénieur en chef des mines 4 
dans le grade correspondant, pour prendre rang au {+ 
A compter du 15 septembre 1952: M. Vignon (Jose 
A compter du 1er octobre 1952: M. Schwartz (Bertra 
Promus à la 2e <laëse du grade d'ingénieur 

rang eu {+ échelon: 

A compter du 4er janvier 1952: MM. Lerebours-Pigeonniire 
(service détaché), Herbin (Jean), Servi: 
(service détaché). 

A compter du 16 sep'embre 192: 


MM. Friedel (Jsoqe 
(Louis) (service détaché), Gentil (Paul), 


Callot (Fronçe. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Déoret du 4 février 1953 concernant l'appellation contrôlée « Fitou à 








Le président du «onseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1 août 193 sur la répression des fraude: 
vente des marchandises et des falsifications des 
taires et des produits agricoles, modifiée et complétée par 
des 5 août. 198, 28 juil 21 juillet 1929 et par le « 

Vu la loj du 6 mai 1919 sur la protection des appela 
gine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 20 juillet 
au marché du vin et au régime économique de l'alcoo!; 

Vu la loi du 13 janvier 148 complétant les dispositions 
loi du 30 juillet 19% sur les appellations contrôlées an 
loi du 3 avril 1912; 

Vu le décret du 3 avril 1942 complété par le déc 

Vu le décret du % avril 1918 concernant }a défini 
lation contrôlée « Fitou »; 

Vu les délibérations de l'institut national des appel 
gine des vins et eaux-de-vie en date du 24 avril et du 


Act. fer, — L'article G du décret du 28 avril 1938 c 
définition de l'appellation contrôlée « Fhlou » est mo ii : 


Hation contrôkée « Fitou 
onue maturité et vinifies 


« Les vins ayant droit à l’ap 
provenir de raisins récoltés à 
ment aux usages locaux. 

« Ils bénéficieront de toutes les pratiques æœnologique: 
ment aulorisées par les lois et règlements en vigueur à 
de la concentration qui est interdite. Ils devront présenter 
ration rouge rubis foncé et ne pourront être livrés à la 
tion qu'après un délai de conservation en fût d'un 


Art, 2. — {2 ministre de l'agriculture est chargé de 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
lique française. 

Fait à Paris, le 4 février 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
münistre de l'agriculture, 
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* du 10 février 1953 portant relèvement des surtaxes temporaires 
Décret M les usagers du canal du Lagoin (Basses-Pyrénées). 


perçues 








5 résident du conseil des ministres, 
ai e rapport du minist:: de l'agricuilure el du miuistre des 
res économiques, CA 
" g” dé ret du 19 septembre 1859 réunissant en association 
"sous le noin de Société d'irrigation de la plaine du Lazoin, les 
es de Coarraze, Mirepeix, Baudreix, Bordes, Benejarq, Bor- 
os, Beuste et Angais, dans !e déparlement des Basses-Pyré 
et déclarant l’entreprise d'utiilé publique, : 
\ arrété du préfet des Basses-Pyrénmées du ‘1 janvier 1860 
è “vant à l'association syndicale ies cominunes d'Aressy, Meilon, 
LL de. € “À 
assat et Boeil, 


svnai- 
crc, 
commun 
dères Lag 






1 


















Vu le décret de concession en date du 20 février 1867 ct les conven 
t ns et cahiers des charges annexés; . : 
Vu l'article 28 dudit cahier des charges fixant les tarifs de vente 


? \ j'a lot du 3 mai 1921 autorisant la perceplion de «uriaxes tem- 
wrsires sur lés canaux d'irrigation, é 

ù Vu le décret du & août 1949 porlant relèvement les surlaxes lem- 

poraires percues sur les usagers du canal du Lagoin; : Se 
Vu la délibération du conseil syndical en date du 20 juillet 19? 

le 13 septembre 1952 par le préfet des Basses Py : ’ 

dale du 


approuvée ! À 
Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural en 
6 septembre 1952; 
Vu l'avis de-l'inspecteur général des eaux et du génie rural en 
dite du 10 octobre 1932: 3 1 
Vu l'avis de la commission de vérificalion des comptes des grandes 
entreprises d'hydrauique agricole en date du 23 novembre 1952, 
Décrèle : 
art. ter, — La Société d'irrigation de la plaine du Lagoin est aula- 
risée à percevoir les surlaxes annuelles suivantes pour l'ulilisatio: 
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de: eaux: « 
3 L — Eaux périodiques ou d'arrosage. 
+ an 
8 ue # 3 m % = £ 
4 r. e “3: LA = CS 
4 < à <tis «< + <s + 
n. PÉRIMÊTRE INTÉRESSÉ A - SSY ss e £ 25 
4 à + m 2" D.” ei T — 
| Ce q 3 wi . re 4 
7 : Francs Francs Frances Fran; 
2 À. — Canal de la plaine.......... 25 7.900 1.975 2.000 
D pb — Branche des coleaux.......| 35 9 23 7% 810 
IL — Faux continues destinées aur jardins, bassins, jets d'eau 
et quires usages d'agrément. 
ur REDEVANCE ANNUELLE 
F QUANTITÉ D'EAU de. bout 
D P 11. CRU) TEREUR ess" ES v- re 
Ea module Ea litres Redevauce Le Redevance 
1 décilitre Surtaxa. 
& par séronde en 2% heures. de base, totale 
. Déciitres, 
 - 17.280 120 3.25% 3.389 
Se 1 8.610 80 2.180 2.260 
1 0,50 4.320 50 1.530 1.580 
3 0,20 1.728 39 %0 1.015 
: 0,10 86% 20 660 | 680 
à HI. — Eaux d'ahmentation des habitants 
ou destinées aux usages domestiques. 
3 é REDEVANCE ANNUELLE 
: QUAX : 
3 QUANTITÉ D'EAU (Œa francs.) 
L En noi 5e SU Mie & sf 2 S + ve PE” LS er EA 
2 { décilitre Ea litres Redevance Satan Redevance 
# par seconde on 2% heures. de base, totale 
p: Décilitres Fr PORT «0h ro 

















IV. — Eaux emplouées comme force motrice 

La 5 x ra d UD lans l \S pa s 
dération du « e Î 1 in un] tes cond s de fo 
tio nen lux ] vu ‘aux perdues 

Art. ? Les \iux de redevances fx. 1 1 {er Ju ‘sent 
i spondent À la siluation économique au fr } U 1% 
lo li] 1 e \ la es laux des surtaxes sero mod 
liés di a que vs vaunves Men mn n s pa t [TN ul 
Corr f 

S Sr 
Sea + D" 
h 
S 
) 

S, Salaire hor lu manœuyv fe Ia derniè UAELE (role 
Sièime 7Z iu département des Has Pyrénées tel qu | i 
dans les nnes des supplinents du 1" eur des travaux trs 

>, Méèime salaire au 1 janx | 1 t l'élabiissen des 
rôles. . 

s, Méme salaire au fer janvier de l'année précédente 

sp Méême sa!aire pondér de nnée précédent 

Les laxes seront arrondies 

A la dizaine de francs la plus voisine pour les eaux périodiques 
el d'arrosage ; 

A 5 ou 10 F pour les eaux contiiues d'alimentation des habitarts 
ou destinées aux usages domestiques, 

Les surtaxes et es total insi calcuiées seront mise: | 
Viguenr Dar un ‘ ‘fe 1 ri ! Loitor: PU " 4 n 

ig , Pi in torai elles deélerminées par * présent 
décret correspondant à !a Situalion des salaires au {f°r juillet 199% 

Elles s'appliqueront à tous les abonnées anciens et nouveaux 

Art 3 Lorsque le produit cumulé des laxes, des surlaxes et des 
produils divers excéder: le monta: les dépenses d'entre \ t 
d'exp:oitation, le surplus sera porté À un fonds de réserve qui pourra 
servir au payement des travaux de grosses réparations ou d'amélio 
rations et de iépences morevues d' xp lation régulu ne à Le 
risces 

La partie de ce fands de réserve nan employée au cou le l'exer- 
cice sera reporiée à l'exercice suivant 

Art. 4. — Le budget et le comte l'exploitallon annuels devront 
être soumis par la Société d'irrigation de ta p'aine du Lagoin au 
ministre de l'agricullure et approuvés par celui-ci anrès avis de la 
commission de vérification des compte des grandes entreprises 


d'hydraulique agrico'e. 
La Société d'irrigalion de la 


plaine du Lagoin sera tenue de 
mettre à la disposition du service du coutrôle et de la commission 
le vérificalion des comples jes livies et pièces de wmplabilité dont 
la production serait jugée par eux ulilie vérifier l'exactitude 
des recettes et des dépenses, ainsi que de fournir tous les rense'gne- 
mens qui pourront lui être demandés, 

art. 5, — Le présent décret abroge el remplace le décret du 4 
1919 portant fixation des surtaxes temporaires. 


pour 


août 


Art. 6. — Le ministre de l'agririture et ïe ministre des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent décret, qui sera nubiié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 10 février 1952. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du consei] des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le min.stre des affaires économiques, 
ROBERT LURON 





—-—— 20 


Conditions d'attribution du tabel « Vins délimités de qualité psusé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Côiss 
de Buzet ». 





Le ministre de l'agriculture, 
Vu la lo: du fer 


des fraudes; 


1oût 1905 modifiée el complélée sur la répression 


Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par La loi du ? juillet 1927 sur la 
prolection des appellations d'origine : 

Vu la loi du 15 décembre 1949 relative à la reconnaissance off- 
cielle, dans le statut vilicole des vins délmilés de qualité supérieure, 


insérée dans le code du vin au titre IV (art, 2% bis 

Vu les avis émis par la fédération des associations vilicoles de 
France et par l'institut natonal des appellations d'origine; 

Sur proposition du directeur de la 
pecteur sénéral, chef du service de 


agricole et de l'ins- 
ion des fraudes, 














Arrête : 


Art. fer, — Seuls peuvent être mis en vente et 
de la vente sous l'appellation d'origine « Côtes de 
pagnée de la mention « Vns déjimilés de qualité supérieure », les 
vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919 modifiée por 
la loi du 2 juillet 1927, de celte appellation d'origine, telle qu'elle 
a été définie par le jugement du tribunal de Nérac du 31 juillet 


cirmuler en vue 
Buzet », accom- 
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1948, seront assortis d'un Jabel dans les çonditions fixées au 
présent arrêté. Mention de ce label sera portée sur les litres de 
mouvement. 


Art, 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, 
en verlu du jugement susvisé, sont consignées en annexe au présent 
arrèté. 

En tout état de cause, l'aire de production demeurera limilée à 
la surface actuellement complantée en vgnes bénéficiant de l’appel- 
lation d'origine « Côtes de Buzet », 

Une copie des étals parce!lairgs déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations vitcoles de France (section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées. 


Art. %. — La dél'vrance du label visé à l’article 1er est subordmnée 
à la désustat'on et à l'analyse préalable d'un échantillon du vin 
pour lequel est réclamé le LénéÂce de la mention « Vin délimité 
de quatité supérieure ». La dégustation est faile par une comimis- 
sion dont les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé 
de la défense de l'appellation. L'analyse dot ètre effectuée par un 
laboratoire officiellement agréé pour là répression des fraudes par le 
ministre de l'agriculture. É 

La validité maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, est 
fixée à tros mois. 

Un règlement ‘ntérieur é'aboré par le syndicat viticole intéressé 
et anprôuvé par le ministère de l'agriculture après avis de la tédé- 
ration des associations viticoles de France (section fédération natio- 
nale des vins délimités de qual' té supérieure) et de l'institut nalional 
des appellations d'origine déterminera la procédure à suivre pour 
la délivrance des labeis et des vignettes attestant l’existenre de 
ces labe!s et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utliser sernt annexés 
à ce règlement intérieur. 


Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Côtes de Buzet » seront offerts au pub'ic, expédiés en vue de la 
vente, ms en vente ou vendus sous la mention « Vin délimité de 
qualité supérieure », l'unpeliation d'origine « Côtes de Buzet » 
des ra tre accomoagnée de ladite mention en caractères apparents 
dans les prospectus, affiches, annonces et tons moyens de publicité, 
sur les étiquelles et récipients queconques, ainsi que sur les factures 
et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans ‘es ennditions déterminées dans Île 
règlement intérieur visé À l'artele 3 du présent arrété devra être 
apposée par les embouteilieurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 


art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe susrep- 
tible de faire croire à l'acheleur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'orig ne accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond 
pas à iou'es les conditions fixées par le présent arrêté, sera pour- 
suivi con'ormément à la légis'ation générale sur la répression des 
fraudes e! sur la nmtection des appellations d'origine, sans préju- 
dite des sanctions d'ordre fiscal s’il y a l'eu. 


Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des frandes au ministère de l’agriculture 
sont charzés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1953 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour ie m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 


——— 





ANNEXE 
A L'ANRÊTÉ RELATIF AUX VINS DÉIIMITÉS D£ QUALITÉ SUPÉRIEURE 
« CÔTES DR BUZET » 
(Extrait du jugement du tribunal de Nérac du 351 juillet 1948.) 


L — Aire de production. 


(Département de Lot-et-Garonne.) 


Buzet, Saint-Pierre-de-Buzet, Montgeillard, Xaintrail'es, Vianne, 
Damazan, Ambrus, Saint-Léon. 

L'aire de production, définie par le jugement ci-dessus, est pré- 
cisée par les plans parcellares y annexés. 


ILs— Cépages autorisés. 


Vins rouges, — Cépages principaux (40 p. 100 pu minimum): Mak 
bec, Merlal, Cabernet. 

Cépages secondiires 120 p. 100 au maximum): Bouchales, Hère, 
Alicante non hybridé, Jurançgon noir, Mériile, Gamay rouge à jus 
blanc 

Vins blancs. — Sémillon, Sauvignon, Muscadelle, 









IL. — Degré minimum. 


Ces vins doivent présenter, après achèvement 4, 
un degré alcoolique de: 


a) Pour le vins rouges: 10°; 
b) Pour les vins biancs: 1095. 


IV. — Rendement marimum à l'hectare 


Ces vins doivent être produits dans la limite 4 
& hectolitres à l'hectare de vignes en production. 
Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le 4. 
surface en produclon qu'à partir de la quatrième 


V. — Praliques particulières. 


La taille des vignes prodpisant des vins pour es) 
le bénéfice de la dénominotion visée à l’articie 1: 
Guyot simgre. 





EL à 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité Supé 
rieure, » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Cotes ds 


Provence », 


a — 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu ja loi du 1er août 1905, modifiée et complétée sur 
des fraudes ; £ 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 2? ju 
la protection des appebations d'origine ; 

Vu la ioi du 18 décembre 1919, relative à la <onn 
dans le statut viticuie, des vins délimilés de qualité 
insérée dans le code du vin au titre !V (art. 35 bis 

Vu le jugement du tribunal de Brignoles du 15 oct» 
les rapports d'experts correspondants des 27 juillet 191 
1922 et 21 novermbre 195?: 

Vu l'arrêté du 9 août 1951 fixant les conditions d'a 
label « Vins délimjtés de qualité supérieure », au vi 
de l'appellation d'origine « Côtes de Provence » 
ticle 5 de l’arrèté du décembre 1951; 

Vu les avis émis par la fédération des associalions 
France et par l'institut national des appeilations d'origine 


» CO Hp 4 


Sur proposition du directeur de la production agricole e 


pecteur général, chef du servie de la répression des ! 


Arrêle : 

Art. ler, — Le paragraphe « Aire de produclion » de 
l’arrèlé susvisé du 9 août 1951 est remplacé par les 
suivantes : 

Atre de production. 

« Font partie de l'aire de production les parce!le: 
les communes suivantes, à l'exclusion des parcelles «4 
les aires de production des vins à appellation d'oriz 
« Bandol » et « Paletle »; 

« Bouches-du-Rhône. — Aïlauch, Bouc-Bel-Air, Cerreste 


Cuges, Meyreuil, Misnet, Puyioubier, Roquefort-la-Bedoue, 


Simiane-Col:ongue, le Tholonet, Trets. 
« Var. — Les Arcs, le Beausset, Bormes-les Mimosas 


d'Azur, le Cannet-desMaures, Carces, Carnou'es, Carque 


Castellet, Cavaiaire, Cogolin, Collobrières, Correns, Coligna 
la Croix-Valmer, Cuers, Draguignan, Entrecasteaux, Eve 


L 


lède, Figannières, Flayose, Fréjus, la Garde, Gassin, Gon! 


maud, Hyères la Londe-les-Maures, Lorgues, le Luc, les 


Montlort, la Mole, la Motte, le Muy, Pierreleu, Pignan: 
la-Tour, Pourcieux, Pourrières, le Pradet, Puget-sur-4r 


Ville, Ramatuel'e, Roquebrune-sur-Argens, Saint-Cwr-sur- M 


Maxime, Saint-Tropez, Sanary-sur-Mer, Six-Fours-la-P 
Pont, Taradeau, le Thoronet, Trans, la Valette, Vidauban. 

« Alpes Maritimes. — Villars-sur-Var. 

« L'aire de production ainsi définie est délimitée par 
d'experts susvisés des 27 juillet 1%51, 4 octobre 1932 el 21 
1952. 

« Une copie des états parcellaires déterminant l'aire d 
sera déposée au ministère de l’agricullure et à la fédéra 
ciations vitico'es de France (section fédération natior 
délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mm 
unes inlérese(es ». 

Art. 2, — Le directeur de la production agricole et le 
vice de la répression des fraudes au ministère de | a21 
chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1953. 


Le ministre de l'a 
Pour fe ministre et pa 
Le dàtrecteur du 
EDMOND QUITT 
M} = _ 


œ > n 
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L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep- 

















conciti ant l'appellation d'origine « Vins d'Au- d'origine à Paz e de la mention en cause, alors Iuu1 
rieure » AUX vins bénéfici 5 d pas à toutes les conditions fixées par le présent arr a 
vergne ». conformément à la lézislation généraie sur la répression de 
Fa: et sur la protection des ap tions d'origine, sans pré) 
d ne san s d'ordre fisecat s'il v a lieu 
e de l’agricuiture, 
: 1905, modifiée et compiétée sur la répression Art. 6 Le direcieur de la production le et le chef du ser 
vu oi du 1er août D, modiliée pa ! ré vire de ress | fraudes au ministère de 1£ : sont 
- oi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur \ : ru 
> n des appellations d'origine ; Fait à Paris, le 23 janvier 1953 
ju 18 décembre 1939, relative à la connaissance offkieïle, Le minis!'re de l'ag lture, 
u  « . : ins » ualité sunéri ré, insérée : d 
r statut viÿ Je, ol - up supérieure, in e dans Pour le ministre et par délégation: 
ode du vin au titre IV (art. 305 Les), «S- La" . Le directeur du cabinet 
avis émis par la fédération des associations vilicoles de e ai OUT Au CAaIREs, 
ir l'institut national des appeHations d'origine ; " EDMOND QUITTET 
d- sition du directeur de la production agricole et de l'ins- nd de. CRE 
s néral, chef du service de la répression des fraudes, 
: 
arrête : Conditions d'attrisution du label « Vins délimités de qualité 
ur, ter, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue Supérieure » aux vins ténéficiant de l'appellation d'origine « Vins 
é e,. sous l'appellation d’origine. « Vins d'Auvergne » accom- d'irouléguy ». 
de ia mention « Vins délimités de qualité superieure », les 
Te qui, bénéficiant en verlu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par | 
ju ? juillet 1927, de cette appellation d'origine, seront assortis Le ministre de l'agriculture, 
x jans tes conditions fixées au présent arrêté, Mention de Vu la loi du 1er août 195, modifiée et compte, sur la répr A 
( sera portée sur les titres de mouvement. des fraudes : 
\ — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins Vu la loi du 6 mai 1519, modifive par la loi du 22 juillet 1927, sur ia 
: suivantes: rolection des appellations d'origine ; 
cité : Vu la loi du 18 décembre 1%49 rejalive à la reconnaissance offi- 
Aire de production. cielie, dans le statut vinicule, des vins délimités de qualité supé 
: és He” rieure, insrée dans le code du vin au titre IX art, 0 b 
irrondissement de Clermont-Ferrand. — Blanzat, Cébazat, Cler- Ve les pis costs par la fédérali ” MS pécoitnn oles de 
nl ñ E » » t ière » . pri. u . “ . hs , + - , VAL 
I t id chanturgu , Bi ri Aubié re De vs France et par l'institut national des appellations d'origine ; 
! » nn » n 4 » » ñ 2. anc 
F ké-SarHievre, Leimnpues, vourn ar Auvergne, la r- 16-DIATM à Sur proposition Gu directeur de la production agricole et de l'ins 
i Vevre-Monton, Orcet, le Crest, la Sauvetat, Aulhezat, Saint- pecieur général, chef du service de la répression des fraude 
sindoux, Plauzat, Dallet, Mezel, Chauriat, Saint-Bonnet-les-Alier, la à nb pins ° ü it is id shscailtie 
Roche-Xoire, Saint-Georges-les-Allier, Saint-Maurice. Arrête : 
Arrondissement d'Issoire, — Sauvagnat-Sainte-Marihe, Saint-Yvoine. Art. {er — Seu!s peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
srrondissement de Riom. — Yssac-la-Rourette, Châtel-Guyon, Saint- la vente sous l'appellation d'origine « Vins d'Iro iléguy iccornpagnée 


il purs 


, 
ii 
les ex 
& 1 
Lg ns 


déimités de quaiité supérieure}, ainsi que dans les mairies des 
caununes intéressees. 


erts désignés par le ministre de l’agriculture. 


e, Rion (Madargues), Menetrol, Châteaugay. 


ut état de cause, l'aire de production demeurera limitée à 
actuelement compianiée en vignes et sera délimitée par 


‘opie des élats parcellaires déterminant l’aie de production 
posée au ministère de l’agricubkture et à la fédération des asso- 


Degré minimum, 


ie cette 


et 


de la mention « Vin de qualité supérieure », les vins qui, bénéficiant, 
en vertu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927, 


appellation d'origine, seront assortis d'un label dans les 


conditions fixées au présent arrêté. Mention de ce label sera portée 
sur les litres de mouvement. 


— Les condilions auxquelles doivent répondre <es vins 
vitiroles de France (section fédération nationale des vins sont les suivantes : 


Aire de production 


Anhaux, Irouléguy, Saint-Etienne-de-Baïgorry. 
L'aire de production ainsi définie sera délimilée par une comrmiige 


} vez: 9% 3. 
ins bancs et rusés: 10e. 

Encépagement. associations 
Gamay, Pinols noirs et blancs. munes 


lolitres à l’hectare de vignes en produclion. 
eunes vignes ne pourromt entrer dans le décompte de la sur- 


“sion dont les membres sont désignés par le syndicat viticole 


es vins délknités de qualité supérieure) et de l'institut natio- 


| délivrance des labels et des vignettes” attestant l'existence 


” "1 révipients quelconques, ainsi que sur les factures et 





Rendement marimum. 


luivent être produits dans la limile d'un rendement de 


produclion qu'à partir de la quatrième feuille comprise. 
— La délivrance du label prévu à l'article fer est subor- 
\ la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
ur lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vins 
de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une 
le la défense de l’appellation. L'analyse doit étre effectuée 
aboraloire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
ninisire de l'agriculture. 
iilé maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, est 
S IOus, 
ment intérieur, élaboré par le syndicat viticole intéressé 
, le ministère de l’agriculture, après avis de la fédé- 
ilions vilicoles de France (section fédération natio- 





les AasSoC 


S appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre 
‘ls et précisera les mentions qui devront être portées sur 
une 18, 
nadèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
nent intérieur. 
. — Lorsque les vins bénéfikiant de l'appellation d'origine 
\uvergne » seront offerts au public, expédiés en vue de Ja 
s en vente ou vendus sous la mention « Vins délimités de 
mt leure », l'appellation d'origine « Vins d'Auvergne » devra 
nyagnée de ladite mention en caractères apparents dans 
is, afliches, annonces et tous moyens de publicité sur les 


P 


1enetle _ délivrée dans les conditions déterminées dans ke 
1 Imérieur visé à l'article 3 du présent arrêté devra être 
. Par es embouteilleurs sur ks récipients bouchés contenant 








sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agriculture. 
Une copie des états parcellair 


s déterminant l'aire de production 


sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 


viticoles de France (section fédération nationale des vins 


délimités de qualité supérieure}, ainsi que dans les mairies des com- 
intéressces, 





Degré minimum 


Vins rouges et Elancs: 10, 


Mensen 


Ces vins 
de 3% hectolitres à l'heclare de vignes en produeélion. 


Art. 3 


donnée à 


du vin } 
délinuités 


CcommissS 101 


chargé’ d 


par un labora! 


1 
par le n 
pat mn 


La vali 


Encépagement 


Courbu, Semilion, Tannat, Bordelais, Cabernet. 


Rendement marimum 


doivent être produits dans la limite d'un rendement 





— La délivrance du label prévu à l'arlicle er est subor 
la dégustation et à l'analyse préaabie d'un échantillon 
ur lequel est réclamé le hénétice de la mention « Vins 
le qualiié supérieure »., La dégustation est faite par une 
iont les membr sont désignés par le syndicat viticole 
e la défense de l'appellation, L'analy-e doit être effectue 
ire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
nistre de l'agriculiure. 
lité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 


fixée à trois mois, 


Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole In 


et approus 


fédératior 


nationa'e 


: 


pour 54 Gt 


1 


Crescé 
é par de ministère de l'agriculture, après avis de la 


des associations viticoles de France :section fédération 


les vins délimités de qualit sunérieure, et de institut 
national des appellations d'origine déterminera la procédure à suivre 


L 


ivrance des labe:s et des vignetles attestant l'existence de 


ces labe:s el précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents 

Les modèles du label el de la vignette à utiliser seront annexés à 
ce règlement intérieur. 

Art. 4 — Lorsque les vins hén‘ficiant de l'appellation d'origine 
« Vins d'Iroulégny » seront offerts au public, expédiés en vue de 
la vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vins délimités 
de qualité supérieure », d'appellation d'origine « Vins d'Irouléguv » 
devra être accompagnée de ladite mention en caractères apparent 








— 
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dans les prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité, 
sur les éliquelles et récipients quelconques, ainsi que sur les fac- 
lures et pièces de régie. 

Une vignelle délivrée dans les conditions délerminées dans le 
règlement intérieur visé À l'article 3 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés centenant 
ces vins, . 


Art. 5. — L'emploi de toule indicalion ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d’origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toules les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
el sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6. — Le direcleur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes an ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1953. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 


ee + 





Désignation des jurys de concours pour le recrutement d'agents 
contractuels exerçant à temps complet le Contrôle de la salubrité 
des viandes dans les établissements industriels visés aux articles 9, 
14 et 15 de la loi du 9 juillet 1933. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 7 juillet 4933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et le contrôle de Ja salubrité des viandes, notamment les 
articles 9, 14 et 15: 

Vu le règlement de l'administration pubiique du 29 septembre 
1935 pris en application de la loi susvisée; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 août 1952 relatif aux rétributions 
et vacalions des vétérinaires chargés de l'inspection des viandes 
dans certains établissements et de leurs préposés, 


Arrête : 


Art, fer, — Les agents contractuels, vétérinaires inspecteurs et 
gents techniques préposés surveillants, chargés, à temps complet, 
du contrôle de salubrité des viandes dans certains établissements 
industriels visés par les articles 9, 44 et 15 de la loi du 7 juillet 
49%, seront recrutés à la suile d’un concours sur épreuves el sur 
titres. 

Arl, 2. — La composilion des jurys chargés d'examiner les candi- 
dats est la suivante: : 


a) Pour les vétérinaires inspecteurs. 


L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, ou son sup- 
pléant, président. 

Un inspecteur général des services vétérinaires. 

Le directeur du laboratoire central de recherches vélérinaires, ou 
son suppléant. 

Le professeur d'inspection des viandes d'une des trois écoles nalio- 
pales vétérinaires » 

Un directeur des services vétérinaires. 


b) Pour les agents techniques préposés surveillants. 


Un inspecteur général des services vétérinaires, président. 

Le directeur des services vétérinaires de la Seine. 

Un directeur des services vélérinaires 

Un vétérinaire inspecteur de l'établissement en cause. 

Art. 3. — Chacun des agents recrutés dans les conditions fixées par 
le présent arréié sera tenu de souscrire un contrat précisant ses 
droits et obligations, notamment les conditions d'âge et d'aptitude 
physique exigées, la durée des congés, le régime de sécurité sociale 
ainsi que les conditions de cessation d'emploi, 

Art. 4. — 1] pourra étre mis fin à ce contrat, à tout moment, avec 
préavis d'un mois, soit par l'administraltion, soit nar l'intéressé, et 
sans qu'il y ait lieu à versement d'indermnité, de quelque nature 
qu'elle soit 

Toutefois, en cas de faute grave ou de négligence caractérisées, 
ce préavis est supprimé, 

Art. 5 — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 

JKAN ROUGK, 





_ _— 






















Approbation de l'élection de correspondants nationau, et étran 
de l'académie d'agriculture de France. sers 
Par arrêté du 31 janvier 1953, sont approuvées Je: , 
vanles à l'académie d'agriculture de France : é 
De MM. O. Gisquet et Valdeyron, en qualité de « 
nalionaux de la section de grande culture. ù 






De MM. Aubreville et Caslagnou, en qualité de 
nalionaux de la section de sylviculture. 

De M. E. Naslin, en qualité de correspondant nation 
d'économie slalistique et Kgislalion agricoles . 

De M. F. Bugnicourt, en qualité de correspondant 
section d'histoire naturelle agricole. 

De Mme Cheron, MM. Jacquot et Vaysse, en qu 
pondants nationaux de Ja section d'économie des anim: 

De MM. Calvet et Delasnerie, en qualité de corres, 
naux de la section de génie rural. 

De M. le professeur Ioutzagers, en qualité de carre: sn. 
ger de la section de sylviculture. 

De M. Arnold Gachet, en qualité de correspondant! 
section d'économie statistique et législation agricoles. 

= t@ 6 $—— — 




















Délégation de pouvoirs au directeur général 
de l'office national interprotessi el des céréales 















Le ministre de l’agriculture, 





Vu l’arlicde 51 de la loi du 13 avril 18%, modif 
de la loi du 31 décembre 1948; 

Vu l’article 2 du décret du 30 octobre 1935 tendant à 71 
et à faciliter le fonctionnement du service contentieux e 
judiciaire du Trésor; 

Vu l’article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 19:; 
rétablissement de la légalilé républicaine sur le terril 
nenlal ensemble les ordonnances subséquentes par l'effe 
est provisoirement maintenu, en application l'acte dit 
48 juin 1911; 

Vu l’ordonnance du 21 décembre 19hk4 relalive à l'orgar 
l'office national interprofessionnel des céréales all: 
ministre de l'agriculture les pouvoirs précédemment déte 
les assemblées délibérantes et par je président de l'office 
interprofessionne]! des céréales ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des mernbre: du 
Gouvernement ; 

Vu l'avis du conseil de l'office national interprole<s el des 
céréales, en date du 21 janvier 1948, 










Arrêle : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée au directeur génenl 
de l’oftice national interprofessionne] des céréales à l'ette 
1° De consentir à la mainlevée de toute saisie immohilière, de 


toute inscription d’hypothèque, ou autre sureté réelle, de signer tous 
cerlitikats susceptibles de justifier à la cour des comnpl Écue 
tion des contrats et la validité des créances; 









2° De fixer, après accord du contrôleur d'Etat, conformérmer ï 
dispositions de l’article 15 du décret provisoirement appicate di 
48 juin 1941, la natur: et l'importance des opérations qui }* t 
faire l’objet de marchés de gré à gré ou d’adjudication 

3 De signer au nom de l'offie national interpro'e<- des 
cérérales lous actes, contrals et marchés intéressant s- 
sement ét de transiger, après accord du contrôleur d'Fl 8 
l'exécution de ces actes, contrals, trailés et marchés d e lieu à 
des litiges n’excédant pas 10 millions de francs; 


4° D’accorder ou de refuser l’aval de l'office aux effe!s où warrants 
créés ou endossés par les coopératives et les organisme: és 
dans les condilions prévues par les articles 17 et 23 du 


ainsi qu'aux effets souscrils par les mégociants en grains avréts 
dans les conditions prévues par l’article 23 précité con ‘ f 
la loi n° 52-132 du 6 février 1952; 

oe De signer au nom du ministre de l’agricullure de: ec de 
recelles exécutoires dans les conditions de l’article »1 de <i du 
13 avril 189 modifiée par l’article 26 de la loi du 31 déc e 1918 


et de l’article 2 du décret-loi du 30 octobre 195; 

6° D'arrèter au nom du ministre de l’agricullure les « 
vision des recelles et des dépenses du « comple spécial 
national interprolessionnel des céréales ouvert en ap! 
l'article ; de l’aele dit loi du 17 novembre 1910; 

7° D'arrêler le projet de compte profits et perles à sou 
clôture de chaque exercice à l'approbation des ministres d 


6° De fixer par catégories d'emplois le salaire des at _ 
liaires de l’offite dans les limites prévues par les ordo es € 
les décrets en vigueur; 

9% De fixer la nature des recettes et des dépenses don! ! À 
sement et le payement peuvent être efleciués par l'intermecire 
des régisseurs, de nommer les régisseurs, d’agréer leurs fondés 0e 
pouvoir, de fixer les maximums de leurs avances el le moi 1 


cautionnement auquel ils sont assujeltis ; 
10e De décider du montant des avances qui peuvent é ri 
aux personnes chargées de mission ou devant partir en lournte, 
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ne décidér des payements à impuler sur le chapitre des 

Ajnenses snprévues; à è Ë - È 

ft pe üxer les limites d'emploi des fonds de l'aif 

T volessionnel.des céréales en exécution de l'artic.e à 

ret du 18 juin 1941. 

yrt, 2. — En Cas d'absence ou d’empêchement du 4 teur 2 
ice national inierprofessionnel des céréales, les 


A ci-dessus, ainsi que ceux qui lui sont don à 
“djonnateur par le déeret du 18 juin 1911, si vent délégués 
au directeur adjoint dudit établissement. 

ar! — Le directeur général de Yoffice national! terprofession- 
1 des céréales est aulorisé sous sa responsabilité à sul aue! 
L “on flusieurs chefs de service ou fonctionnaires de gra 
ins égal à celui de sous-chel de bureau, les pouvoirs qu'il 
du présent arrété, ainsi que Ceux qui lui sont donnés en qu 
d'ordonnateur par l'acte dit décret du 18 juin 1911. 
Fait à Paris, le 7 février 195. 


{11° 


a 


4 d 


inter [ere 
t dé 


4p 


CAMIILE LAURENS, 


ct D Q—————— 


Conditions d'attribution du label des « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'apsellation + Ain-el- 


Hadjar ». 





Rectificatif au Journal officiel âu 2 août 1952: au sommaire el dans 

e, page 78717, à la 2° ligne de l'article 19, à la 2e el à la à° jigne 

de l'article 4 et à la 2° et à la % ligne de l'annexe, au lieu de 

« Ain-el-Hadgar », dire: « Ail-el-Madjar »; à l'annexe, page 3%8::, 

d% colonne, Aire de production, au lieu de: « douar Oued Falotle », 
lire: « douar Oued Falette ». 

—————— © $— 


je lur 


Commission d'études des ennemis des arbres, des hois abattus 
ot des bois mis en œuvre. 





Par arrêté du 30 janvier 1953, M. Ch. Ramarony, membre du 
Conseil économique et président de l’Union de la propriété bâle 
le France, est nommé membre de Ja commission d'élixies des 
ennemis des arbres, des bois abatlus et des bois mis en œuvre, 


de @ + 





Eaux et forêts. 
Par arrêté en dale du 5 janvier 495, M. Vignal (Jules-Joseph), 
commis stagiaire des eaux et forêis, en disponibi'ilé, et ravé des 
jres par licenciement, par application des dispositions de l'article 10 
de la loi ne 46-193 du 15 février 1916. 
0 @ S— — 


Par arrêté en date du 23 janvier 1953, les agents techniques des 
eaux et forêts dant les noms suivent, installés effectivement dans 
leurs fonctions, tilulaires du certificat d'aptitude forestière, sont 
titular:sés dans les conditions précisées aux artitles 56, 57, 3 et 29 
de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 décembre 1951, savoir: 

M. Peyrelongue (Jean), au Bosc (Ariège), à compter du 16 décem- 
Dre 1951, 

M. Tisserand (Pierre), à Lambesc (Bouches-du-Rhône), 
du 135 mai 1952 

M. Metral (Armand), à Eatremont 
15 hat 1952. 

M. Cabes Paul), à Pintac (Hautes-Pyrénées) 
1%2 
a. Perrandl (Lucien), à Arvieux (Hautes-Alpes), à compler du 

juin 1952. 
. M. Wavront (Eugène), à Parfondru (Aisne), à compter du {er juil- 
let 1992 

M. Loye (Marcel), à Plomb'ères-les-Bains (Vosges), à compter du 
8 juillet 1952, 

M. Baudinet (Jean), à Bitche (Moselle), à compter du 16 juillet 

y, 

M. Richard (Paul), à Epinal (Vosges), à compter du 1er août 1952. 
M. Ladurelli (Ignace), à Saint-Palais (Cher), à compter du 26 août 
go 

M. Berthet (Georges), à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), à comp- 
ler du 1e Septembré 1952. 

M. = (Antoine), à Autrey (Vosges), à compter du 13 sep- 

"INurC 1992. 


A. Paolacci (Marc), à Vivario (Corse), à compter du {+ octobre 
> @ D — 
arrêlé en date du % janvier 1953, les candidats dont les 


* Suivent sont rayés de la liste d'agrément à l'emploi d'agent 
lue des eaux et forêts à Ütre civil, en application: 


à compiler 
(Haute-Savoie), à compter du 


, à compter du {er juin 


Par 


a) Du statut général des fonctionnaires {art. 23je 
MM. Jeannin (Charles), Veyrier (Pierre), 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


… 
D a] | % d | 1951 
MM i \ndr NX \ il 
MM. 1! 1 (And s } } D P M | 
tors Po 1 Ro I l \ 1 | H thia 
Î fi sina (P \ It L 
———— — — D 9 © — 
Pa ju 2% janvi { 
M F l agent Île | di eaux forêt te 
{ | t ti PU ir 
s 1 tr 4 : 
Ù 12 sel e 1 
M. 1 Rap Le | eaux [ s d 
] og i l | ) iux 
t r d { et lans { PA | 
| nt f« 1 Pia i , 
‘ \ 
—_—_—_—"—.— hp G———— 
Par arri en date du 25 j 3. M. Quig 
lechnique des eaux et fo S t ) 1 
n° | iSpe »Ia di ed [ ‘ « \ 
avec ses grade et « , ie 1 
vice, à Fréjus (Va ÿiaison for [| i Lou L 6 
inspt 1 d eaux el foré!: de bragu gnan 
— 2 @œ—-—— 
Pa ( Ja n janx Î if l mnina'io 
1 emmy ot d'age ‘ lue des € \ Il l l 
celie qualité de M. Bad i 1 l i Vorce] | int 
y ir20 Iran SAN EL \ rt 
ie unbér:-Ma it « »11 cep 
mes do  - — 
Par ar lat 1 51 er 195%, est le url 
1 Nnpler d 12 ja 1 1 \ l x 
age! les y di n \ «À lurt ' lip \Ù Mau g'idtit 
(Bou s-du-Rhônt 
Par arrêté en date du 2 février 1953, sont rapportées, sur ! 
demande de l'intéressé, les disposi 15 de l'arrélé ministériel d 
20 juin 1952 prononcant a mutat dans les hureat inspection 
des eaux et forêts de Moulins A ! de M. Moussy (Charies 
adioint forestier dan< les bureaux de la lue conserval Pa 
M. Mouxs<u e<l maintenu dans les bureaux de la 10 Hiservalion 
des eaux et forèts à Paris. 
RE & + 0 &-— -- —— 
Par arrèlé en date du 4 février 1953, M. Suvelor Valons-Sylvère) 


à Mo iauroux (ar). est ‘afle: té 


agent léconique dez eaux et forél 





sur sa deinande, en la méme quauité, à Ajonpa-Boutlon (Martinique), 
iriage ne 95, inspeclion des eaux et foréts de Fort-de-France. 
a D D ———— 

Par arrêté en date du 4% février 195%, M. Jomary (Louis agen! 
technique des eaux et fo je fe ON à Saveluk Pus-de 
Don Imai<on fores 6 » » . triage n°9 72, Spec lie le. 
eaux et forêts de C'ermor.-Ferrand-Ouest, non installé, est afecis 
à Courson-les-Carrières (Youuv), triage no 72, inspection des eaux 
et forêts d'Avallon. 

L'installation de M. Jomarv dans ses fonc'ions ne mourra devenir 
effective qu'après avoir fourni les certificats médicaux prévu 4 
l'artice 29 de l'arrêté ministériel réglementaire du 2 décembre 151 
fixant les modalités da recrutement à l'etagloi d'age Lie de 


eaux et foréss, 





—————— ct @ 
Par arrêté en dale du 5 Hvrier 195: 
M. Louq (Frédérix . chef de district des eaux Pt forêt à lPizeor 
Pouillante (Guadeloupe!, district n° 3%, à: lion des eaux et foré 
à Kiière-Pilote (Martinique), district n° 9, inspection des eaux € 
loréts de Fort-de-France. 
Les agents techniques des eaux et (3 dénommés ci-apréz son! 
mules, sur leur démmande, eu la rime qualité, aix postes indique 


M. Delnondedieu (Fernand), à Meune!-Planches Inde Maison 
forestière des Pinards. triage n° 29, inspection des eaux et forêls d 
Châteauroux, est affecté à Cournios iléraull)}, maison for uère de 
Teussices, triage n° 48, inspection d caux el forêts de fiéziers. 

M. ilerzoz \ired), À Ventron (Vosges), maison forestière dex 
Chétys, triage n° 200, inspe mn des caux et forêts de RM imirermont, 


hon in<laile, est maintenu à Wildenslejin (Ha 
inspection des eaux et forêts de Saint-Ammarin. 
M. Mach (Pierre), à Vic-Bigorre (fautes-Pvrénées), 
. . # Tart 


dti), (riage ln? J, 


(triage ne 63, 


inspection des ea tt foréts 4 Tar Arcelès, ect affecté à Bor 
jères-sur-E Hautes-Pyrénées), triage n° 66, inspecti des eaux 
et forêts de Tarbes-Argelès. 


M. Steiner (\ndr®), à Dambach-la-Ville (Bas-Rhin). 4riage ne 181, 

<pection des eaux forts de © lat, est affecté à Raurunt (Bas 

Rhin), maison forestière de la Salcée, triage ne 149, inspection des 
f « ’ 


eaux el forêis de Schirineck, 
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Por arrêté en date du 4 février 1953, M. Boulagnon (Henri), chef 
de district des eaux et foréts de 5e échelon à Montréal (Ain), est 
exclz de ses fonctions, en application des dispositions de l'article 
él du slalut général des fonctionnaires, pour une durée de quatre 
mous, 

Lette exclusion prend effet à dater du lendemain du jour où noti- 
fication lui sera faîte 4e la présente décision, 
Elle est privative de toute rémunération à l'exclusion des presla- 


tions familig es. 
—+ 0 &— 








Par arrêté en date du 4 février 1953, M. Bellot (Joseph), agent 
technique stagiaire des eaux et forêts à Rosis (Hérault), est licencié 
pour insuffisance professionnelle à compter du 1° mars 1953. ” 

Ce licenciement n'ouvre droit à aucune indemnité. 


60e  —— 


Rectifilcatif au Journal officiel du 28 janvier 1939: 

Page 830, 1re colonne, in fine, au lieu de: « Nevers-Est », lire: 
« Nevers-Sud »: 2e colonne, après: « M. Lyannaz », ou lieu de: 
« M. Marchal (Jacques), à Xonrupt (Vosges), maison forestière de 
Retournemer, triage ne 152, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Dié, est affecté à Bruyères (Vosges), triage ne 99, inspection des 
vaux et forêts d'Epinal-Nord », lire: « M. Poirson (André), à Pierre- 
Percée (Meurthe-et-Moselie), maison foreslière du Combat, triage 
ne 122, inspection des eaux et foréts de Lunéville, est affecté à 
hruyères (Vosges), triage ne 99, inspection des eaux et forêts 
d'Epinal-Nord », 

Page 891, 1re colonne, in Jine, au lieu de: « Par arrèlf du 3 janvier 
1953, M. Brousseau.….. », lire: « Par arrété du 5 janvier 1953, M. Brous- 
écau... », 





Régisseurs d'avances. 


Par arrtté en date du ? février 1953, et en remplacement de M. Mar- 
tin, décédé, Mme Rue, comumnis d'ordre et de complablité, a été 
nommée régisseur d'avances auprès de la direction des services 
agricoles des Côies-du-Nord, pour le payement des menues dépenses 
de matériel, et régisseur de recettes pour l'encaissement du produit 
de la vente des publications édittes par les soins du ministère de 
d'agricuilure. 





he. de 
LA 2 








Services agricoles. 


Par arrêté du 3 février 195%. M, Dubas (Jean. ingénieur des ser- 
vices agricoles à l'école d'agr'cullure de l'Oisel'erie (Charente), est 
placé en service détaché, pour la durée d'un an, à dater du 1er dé- 
cembre 1952, pour cecuper un poste d'assistant siagiaire de la chaire 
d'économie pol tique, d'économie et de législation rurales à l'école 
halionale d'agriculture de MontpelLier, . 


Par orrété du 3 février 193%, M. Tournier (Jean-Louis), ingénieur 
des services agricoles, scluellement détaché auprès du résident 
général de France à Tunis, est maintenu dans celle posilion, pour 
une durée de cinq ans, à daier du fr jänvier 1952. 


tie. de 
LA 2 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 23 janvier 1953, l'arrêté du 21 mars 1952 à été modifié 
ainsi qu'il suit en ce qui concerne M. le docteur vétérinaire Quin- 
chon, chef de travaux au laboratoire central de recherches vétéri- 
haires d'Alfort: 

M. Quinehon est promu à la 4e c'asse à daler du 1er avril 195, 
comple tenu de ; mmuis 16 jours de services mililaires non encore 
décompiés ». 





tie. de 
né 2 « 


Tableaux d'avancement des personnels des haras nationaux. 


Par arrêté du 23 janvier 1953, sont inscrits an tableau d'avance- 
ment pour 1953 dans le corps des officiers des Noras- 


Pour le grade d'inspecleur général. 


1. M. Charpy — 2. M. de Laurens de Saint-Martin. — 3. M. Delom 
de Mezera 


Pour le agrade de directeur. 


4. M. Bourzes 2. M. Poupard. — 3. M. O'Neill. 


l'our Le orade de sous-directeur. 


1. M. de Choin. — 2, M. de La Porte du Theil. 
——— "SO - — — 








Par arrêté du 23 janvier 1953, sont inscrits aux tableaux ca 
d'avancement pour les années #951, 1952 et 1953 pour les 
exceptionnelles les fonctionnaires dont les noms suive; : — 






Classe exceptionnelle de directeur 195%. 





M. Charpy. 






Classe exceptionnelle de sous-<directeur. 
Au titre de l’année 1951, — MM. Drion, Bourzes, 
Au titre de l’année 1952. — M. Poupard. 
Au titre «te l'année 1953. — M. Jamme. 
————— tt 8 +-———— 









Par arrêté du 73 janvier 19%, M. Bozo est inscrit an ta)lesu div 






cement pour le grade de vétérinaire principal en 19,2 ” 
femmes 
Par arrêté du 23 janvier 1953, sont inserits au tableau d'avanceine:t 





pour 1%%53 les fonclionnaires dont les noms suivent: 
















. 5 MM. Galy (Tarbe:! 
Pour le grade d'adjudant. 6 Giron (Henne! 
. ’ 7 Mone (Compièzn: 
4 MM. Haristouy (Compiègne). 8 Le Corre (Hennehn! 
2 Boiret (la Roche-sur-Yon),! 9 Pouliquen (Lambae) 
10 Gozard (Cluny). 
Pour le grade de brigadier-che]. | 11 Jaffre (Hennebon! 
12 Collin (Saintes 
4 MM. Crenn (Lamballe). 13 Mangon (Sain!-Lé), 
2 Pean (le Pin). 14 Pertot (Lamballe 
3 Leray (le Pin). 15 Blaisut (Saint 
4 Chaïmoine (Lamballe). 











MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 












Déoret du 30 janvier 1953 admettant un administrateur en chet de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension d 
retraite pour ancienneté de services. 














Par décret en dale du 30 janvier 1953, M. Lariviere (Paul. adm 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre 
mer, atteint par la limite d'âge le 18 janvier 1953, est adinis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraité pour anciennel® de 
services. 




















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 









Décret du 28 janvier 1953 approuvant en partie et rejetant en partie 
la délibération n° 112-52 C/P en date du 2 septembre 1952 de la 
comm ssion permanente du Grand Conseil de |'Afrique occiden- 
tale française complétant le tableau des exemptions condition- 
neltes et exceptonnelles annexé au tarif douanier de l'Afrique 
occidentale française. 









a — 





Le président du conse'l des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 







Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des fe:riio res 
d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juillet 1925 et du 1: Jin 
191 pris pour son aÿplication ; 

Vu la délibération en date du 26 juin 19%0 du Grand Cor ie 





l'Afrique occidentale f'ancaise, relative à l'institution du ! 
hier de l'Afrique occ'dentale française; 

Vu la délibération no 112-52/CP en daie du 2 septembre 1e 
la commission permanente du Grand Conseil de l'Afri 
dentale française complétant le tableau des exermptions ] 
helles et exceptionnelles annexé au tarif douanier de L'AfTjie « 
dentale francaise ; 

Vu les avis conformes du ministre des finances, du 1 
commerce et du ministre de l'agricullure d'une part, 

Vu l'avis du min'stre du commerce d'autre part, 


Décrèle : L) 
Art. fer, — Est approuvée la délibération ne 112-32/CP en dae 1 
2 seplembre 1952 de la “omunission permanente du Uraii CRE 
de l'Afrique occidentale française complétant Le tableau des eat 
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2 Février 1953 





— 


iti cept lles annexé au tarif douamer 
; ditionnelles et exceplonnelies 
dons, Cique occdentale française en ce qui concerne le çara- 
9 he ne Zi: « Dennées et artcles d'usage courant, à l'exclusion 
eu”, ls, bijoux et. articles de luxe ainsi que, d'une manière 
raie des envois à coractère commercial » expédiés dans les 
is familiaux bénéliciant de la franchise postale aux militaiies 
stalionnés en Afrique occidentale française, 
y 9 — Est rejetée la délibération n° 412-52/CP en date du 
s siembre 1962 de la commission permanente du Grand Gonsel 
4 “afrique “weidentale française complétant le tableau des exemp- 
de condtiennelles et exceptionnelles annexé au taril douanier 
de l'Afric ue occidentale française en ce qui concerne le para- 
mani A: « Matériel technique destiné aux recherches minières 
monté par la miss:on du commissariat à l'énergie atomique ou 
pour son comple ». 
art, 3 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de :a Ré ublique française et au Bulletin officiel du minisiere de 
ja France d'outre-mer. 
Fat à Paris, le 28 janvier 1953. 
RRNÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 





Décret du 10 février 1953 relatif à la publication, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du décret n° 51-458 
du 19 avril 1961 portant publication de la convention de Berne pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 47 de la Conslitulion; 

Vu le dévret du 3 juillet 4% relatif à la protection des œuvres 
lil'éraires et artistiqués aux colonies; ‘ 

Vu le décret ne 51-558 du 19 avril 191 portant publication de la con- 
vention de Berne pour la proleclion des œuvres lilléraires et artisti- 
ques signée le 9 septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 1896, 
revisée à Berlin le 13 novembre. 1908, complétée à Berne le 2) mars 
1914, revisée à Rome le 2 juin 1928 et revisée à Bruxelles le 26 jun 
498; ; 

Vu les notes diplomatiques échangées en vue d'élendre la cronven- 
tion précitée aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle, 
et celle extension prenant eflel pour compiler du 22 mai 19%, 


Décrète : 

ut, fer, — Sera publié, en vue de son application dans les (erri- 
toires d'outre-mer et les territoires sous tuteile relevant du départe- 
ment de la France d'outre-mer, le décret du 419 avril 1951 portant 
publication de la Convention de Berne pour la proteclion des œuvres 
lilléraires et artistiques, signée le 9 septembre 1886, complétée à 
laris le 4 mal 18%6, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, complétée 
à Rerne le 20 mars 1914, revisée à Rome le 2 juin 193 el revisée à 
Bruxelles le 26 juin 1948, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 février 1953, . 

RENÉ MAYER, 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


—— 202 — 


Décret du 10 février 1953 portant approbation de l'arrêté n° 14 W en 
date du 18 octobre 1952 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, commissaire général de la République dans l'océan 
Pacifique, portant ouverture d'un orédit supplémentaire au budget 
du protectorat des iles Wallis et Futuna (exercice 1962). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
R. le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des colo- 

es: 

Vu le décret du 10 mai 1952 portant approbation du budget spécial 
des Îles Wallis et Futuna (exercice 1952) ; 

Vu l'arrêté ne 44-W en date du 18 octobre 1952 du gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances portant ouverture d'un crédit sup- 
Plémentaire au budget du protectorat des îles Wallis et Futuna, 


Décrète : 


à Art, 4er, — Est approuvé l'arrêté n° 11W en date du 18 octobre 1952, 
: gouverneur de la Nouvelle-Cakédonie et 2 rnnggrens commissaire 
Eénéral de la République dans l'océan Pacifique, portant ouverture 

un crédit supplémentaire au budget du protectorat des iles Wallis 
et Fuluna pour l'exercice 1952, 
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art, ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
Culion du présent décret, qui sera put au Journal ojpreiel de la 
Répatiique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 10 février 1952, 
RENE MAYEN, 
Par le pre s dent du conseil des ministres : 
Le munistre dela France d'outre-mer, 
LOUIS JAUQUINOT. 





7 


Décret du 10 février 1953 approuvant la délibération n° 164/52 du 
21 octobre 1952 ce l'assemblée territoriale du Cameroun moditiant 
le tableau des droits et taxes d'entrée (produits légers et lourds 
du pétrole). 





Le prés dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 35 octobre 1916 porta réalion de l'assemblfe 
reéprésemtalive du Cameroun: 

Vu la loi du 6 février 1%52 relative à la formation de l'assembhiée 


locale au Cameroun ; 

Vu ja délibération no 165/52 du 91 octobre 19% de l'assemh'se 
territoriale du Cameroun modifiant le tableau des droits et taxes 
d'entrée produits légers et lourds du pétrole) : 

Le conseil d'Etat {section des finances) entendu, 


Décrèlte : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le modk d'assiet'e, 
la délibération susvisée ne 164/22 du 1 octobre 192 de l'assemb'ee 
territoriale du Cameroun modifiant le tableau des droits et ixey 
d'entrée (produits légers et lourds du pétrole), 

Art. 2. — La ministre de la France d'outre-me: est charzé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal offurel de 
la République française, au Journal offuiel du Cameroun et inséré 


au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou're4ner. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
DENE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
IOUIS JAMQUINOT, 





À. © À. 


Décret du 10 février 1953 approuvant la délibération n° 165/52 du 
21 ootobre 1952 de l'assemblée territoriale du Cameroun modifiant 
le tableau des droits et taxes d'entrée (papiers et cartons). 





Le présdent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1946 portant création dé l'assemblée 
représentative du Cameroun : 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive à la formation de l'assemh'ée 
loœale au Cameroun : 

Vu la délibération no 165/52 Qu 2% oclobre 1952 de l'accegrh'éa 
ferriloriale du Cameroun modifiant le tableau des droits et taxes 
d'entrée ‘papiers et cartons 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiet'e, 
la délibération susvisée no 465/52 du 21 octobre 193? de l'assemblée 
terriloriale du Cameroun modifiant le tableau des drots ec! ixes 
d'entrée ‘papiers el cartons). . 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 février 1953. 
« re RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUIKOT, 





Décret du 10 février 1953 portant suppression du comité 
du commerce extérieur de l'Afrique occidentale française et du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer : 

Vu le décret organique du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française du 18 octobre 1904, modifié par les décrets du 
4 décembre 1920 et du 20 mars 1925; 

Vu le désret du 1 janvier 1944 ayant institué le comité du com- 
merce extérieur de l'Afrique occidentale française et du Togo, 
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Décrète : 

Art. 4er, — Est abrogé, à compter du te janvier 1953, le décret du 
21 janvier 49%4 instiluant le comité du comunerce extérieur de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. 

Art. 2 — Les avoirs de toute nature, droits et obligations du 
comnilé du commerce extérieur seront dévolus au gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française. 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié an Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française el inséré au Bulletin ofliciel au rminis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—_+0.— 





Décret du 10 février 1953 admettant un administrateur en chef de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 10 février 1953, M. Hrubois (Albert-Charles- 
André), administrateur en chef 3° échelon de la Fronce d'ouire-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour 
ancienneté de. services, pour compter du 2 février 1953, date à 
laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


— ++ 





Décret du 10 février 1953 admettant un administrateur en chef de 
la France d'outre-mer à taire vaioir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 


=——— 


Par décret en date du 10 février 1933, M. Claverie ‘Charles-Jean), 
administrateur en chef 2% échelon de la France d'outre-mer, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour ancien- 
nelé de services, pour rompter du 6 février 1953, date à laquelle 
Ü sera atleint par la limite d'age. 


— _ — —e+— 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 29 mars 1952: page 349, au lien 
de: « Fabre (Marie), en religion », lire: « Fabre (Elmie-Emilie), eu 
vel: giron 


4 © D——— 


Application dans les territoires relevant du ministre de 1a France 
d'outre-mer des dispositions du déoret n° 512-1404 du 29 décembre 
1952 relatif au fonctionnement des radiocommunications à la 
mobilisation et dans les cas prévus à l'article ?* de la loi du 
11 juillet 1938. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 2? mai 19%9 porlant règlement d'administration 
publique pour l'appli‘altion de la loi du 11 juillet 1938 sur l'orgsai- 
sation générale de la nation pour le temps de guerre dans les terri- 
toires d'outre-mer dépendant de l'’aulorité du rminisire de la France 
d'oulre-mer; 

Vu le décret du 16 octobre 196 portant organisalion et fixant le 
mode de fonctionnement des réseaux de télécommunications des ler- 
riloires de l’Union francaise placés sous le contrôle du minisire de 
la France d'outre-mer et portant eréalion d'un conseil des télé- 
communications de l'Union française; 

Vu le décret ne 52-1104 du 29 décembre 1952 relatif au fonction- 
nement des radiocommunications à la mobilisation et dans les cas 
prévus à l'article 1er de la loi du 11 juillet 1938, notamment son 
ariicaic 21, 


Arrête : 
art, ter, — Les dispositions du décret n° 52-1104 du 29 décembre 
492 reialif au fonctionnement des radiocommunications à la mobili- 
sation et dans les cas prévos à l'article fer de la loi du 14 juillet 


1938 sont applicables dans les lerriloures relevant du minisire de la 
France d'outre-mer sous réserve des modalités d'application ci-après. 


Art, ? — À la mobilisation et dans les cas prévus à l'article 2 du 
décret du ? mai 1439, es dispositions du présent arrêté entrent en 
vigueur sur ordre du Gouvernement transmis par le ministre de la 
France d'outre-mer aux chefs de territoire. 

Le Gouvernement peut, à tout moment, suspendre l'application de 
tfoul ou partie de ces disposiliuns, 





Trrae Jer 


sent arrûlé, 


tions. 
Art. 4. — Les directeurs on chefs de service 


télévision déclarée. 


chaque fois qu'il leur parait nécessaire d’en su 
dans l'intérêt de la défense nationale. 


rt. 6. — Par décision du chef de territoire, est 


stations. 


dispositions du présent arrété. 


et les lampes et en démontant jes antennes. 


ment d'une autorisation d'exploitation. 





Torre JI 


bre 1952, 
Toutelois, en ce qui concerne le contrüle 
l'arrivée des télégrammes privés à acheminer 


représentant local qualifié désigné par ls chef 


True JII 
Disposilions diverses. 
Art. 11. — Les infractions aux dispositions 


du 29 décembre 1%. 
Art. 42 — Pour atteindre les résullats visés 


complémentaire qui serait reconnue nécessaire 
dispositions ci-dessus aux conditions locales. 


sont ahrogées. 


verneurs et chefs de territoire sont chargés 


au Budletin officiel du ministère de la France 
Fait à Paris, le 3 février +95. 





communications tiennenyg à la disposition des chefs de 
listes et répertoires dés postes récepteurs de radiodifr 


un délai de cinq jours frants à dater de la mise en 


Exploitation des postes ou stations radioil-ct 


Art. 3. — Les postes révepteurs de radiodiffusion 
sont laissés en principe à la disposihon de leur d:1 

Toulefois, l'utilisation de postes récepteurs à hr) 
automobiles ou tous autres véhicules est interdite. Le: 
des véhicules sur lesquels sont installés des postes de 
lenus de les démonter et d'en faire le désôt entre 
l'autorité désignée par le chef du lerriloire, dans ur 
jours francs à daler de Ja mise en vigueur des dispos 


l 


li « 


Dans le même délai, tout poste récepteur de radioi 
de tékévision non déclaré devra être signalé par «on de 
représentant local qualifié du service des posles et té 


des po:!s 


Art. 5. — Les chefs de territoire peuvent ordonner là 
soire el conservaloire des posles récepteurs de radiodif 
tékvision dans les conditions prévues par les tex! 


spendre 


suspend 


fition des stations radioé'ectriques d'émission et de récep 
que les postes récepteurs de radiodiffusion ou de téiévisi 
ces slations ne correspondent pas à des besoins d'intéré! 
Les directeurs ou chefs de <ervice des pastes et téléer 
lions communiquent aux chefs de territoire la liste des =! 
leciriques: privées dont l'exploitation est suspendue. L'a 
liée fait enlever, garder ou placer sous scellés, le matéric 


Art. 7. — Tout appareñ radiatlectrique privé d'émisci 
téceplion autre qu'un poste récepteur de radiodiflusi 
télévision, n'ayant pas fait l'objet d’une autorisation d'i 
délivrée par le chef du territoire, deit être déclaré au rer 
local qualifié du <ervice des postes et télécommuni-at 


 AALL 


Art. 8. — Sauf dans le cas où une aulorisation d'ex: 
aura élé confirmée ou délivrée en période d'application du 
acrêélé, les pezimissionnaires de slations radioclectrique: 
d'émission ou de réceptien (autres que les postes réce 
radiodiffusion ou de télévision, devront cesser inmédiatern. 
trafic. Hs devront meltre leurs installations hors d'état « 
tionner, notamment en déconnectant es circuits d'atirnc 


Art: 9. — Les directeurs on chefs de service des poste: el 
communications transmettent aux chets de territoire da L-1 
personnes ayant déclaré détenir un appareil radioélectrique 
d'émission ou de réreplion autre qu'un poste récepleur de ? 
diffusion ou de télévision, et qui n'a pas fait l'objet ant? 


Contrôle des radiocommunicafions en temps de guerre 


Art. 10. — Le contrôle des radiocommunications s'exerce « 
cunditions prévues aux articles 45, 18 el 19 du décret du 29: 


avant dé] 
par. Ja x 


électrique, ceux-ci sont soumis au visa du commissaire 
du lieu d'origine ou de destination selon le cas ou, à dr! 
visa du chef de brigade ow de poste de gendarmerie ou. à ds 


de territoirt 


du présent 


sont passibles des peines prévues à l'article 26 du decre! 
D 


précée ni 


chets de territoire sont habilités à prendre toute régle! 


à l'ada] 


Art. 13. — Toutes disrositions contraires à eelles du préser 


Art. 14. — Les hauts commissaires, gouverneurs généraux 


de l'exé 


sent arrêté, qui sera puldié au Journal officiel de la lapin 
ançaise, au Journal officiel de chacun des lerrilaires el 1 


d'outre-mer. 





a 


HENRI CAIL AVE. 





++ 





a 
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.… smishestiiill 
12 Février 1953 
er 
Administrateurs. 


par arrêté du 26 janvier 1953, M. Rollet (louis), administrateur, 
eS échelon, de la France d'outre-mer, plaré dans la position de ser- 
vice détaché pour exercer les fonctions de chef du cabinet du baut 
2 nissaire de la République en Afrique équatoriale française pour 
eg ériode d'un an, à compter du 18 octobre 1951, par arrêté 
ge du 16 novembre 1951, est maintenu dans cette position pour 
À nouvelle période d'un an au maximum, à compter du 18 octobre 
M9 

"Les émoluments de M. Rollet sont à la charge du budget général 
de l'Afrique équatoriale française. D dr 

Les versements de la retonue de 6 p. 100 et la contribution complé- 
mentaire de 12 p. 400 dont sont redevables respectivement l'intéressé 
et le budget général de l'Afrique équatoriale française pour le ser- 
vice des pensions civiles seront effectués conformément à la régle- 
mentation en vigueur. 


— ++ 


par arrêté du 3 février 1953, M. Beme (Paul), administrateur, 
% échelon, de la France d'outre-mer, élu conseiller de l’Union fran- 
caise, est placé dans la position de service détaché pour une durée 
de cinq ans, à compter du 13 juillet 1952. | ds 

Les émoluments de M. Beme sont à la charge de l’Assemblée de 
l'Union française, Eventuellkement, la différence entre le traitement 
de base de l'intéressé correspondant à son grade dans le corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer et le montant de la part 
de son indemnité parlementaire non représenlalive de frais est 
imputable au budget de l'Elat (ministère de la France d'outre-mer), 


— © &———— 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 3 février 1%9%: page 99, > colonne, 
au lieu de: « Au 2e échelon du grade d'administrateur... Catala 
(René), ter février 1953... », lire: « Au ?° échelon du grade d'admi- 
pistrateur. Catala (René), 16 février 1953... ». 


< Æ & 





Administration générate. 


Par arrêté du 2% janvier 1955, l'arrêté du 14 février 1952 portant 
nomination dans le cadre d'’admimtistration générale d'outre-mer est 
rapporté, sur sa demande, en ce qui concerne M. Moreau (Jean), 
rédacteur stagiaire d'administration générale. 


— — 02e _ 


ar arrêté du 29 janvier 1952: 

M. Redonnet (Georges) est reclassé comme suit, pour la période 
aniérieure au 4+ avril 1946, date de sa démobilisalion: 

» Dans le cadre général des services civils: adjoint principal de 
classe exceptionnelle le + janvier 194 (rappels pour services mili- 
laires: 5 mois 18 jours); 

% fans le cadre d'administration générale d'outre-mer: chef de 
bureau de fre classe avant trois ans le fer janvier 1946, avec 2 ans 
d'ancienneté et 5 mois 18 jours de rappels pour services militaires. 


M. Redonnet, qui a été promu chef de bureau de classe exceçtion- 
nelle pour compter du fer juillet 1498 (rappels pour services mili- 
lairès: 5 mois 18 jours) et chef de bureau hors classe pour compter 
du 1e juillet 152 (rappels pour services mililaires: 3 mois 18 jours) 
conserve le bénéfice de ces promotions. 

M. Redonnet pourra prétendre au rappel de solde résultant de 
ce reclassement du 1e janvier 1944 au f9r juillet 1948, 


—— #4 0 2 — —  ——  — 


Administration centrale. 





Par arrêté du 4 février 1953, Mme Thevenin (Louise), employée 
de bureau de 6° échelon de l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, atteinte par la limite d'âge, est admise à 
laire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 février 1953. 


+0 +— 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 février 1953, M. Uzon (Robert), ingénieur stagisire des services 
dé l'agriculture outre-mer, en fin de stage probatoire outre-mer, a 
êlé licencié de sun emploi pour incapacité professionnelle. 


—*+0 &— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en <ate du 

“ lévrier 1953, la situalion administrative des ingénieurs princi- 

Paux de 3 classe des services de. l’agriculture de la France d'outre- 

Inér dont les noms suivent a été rétablie de la manière suivante : 
M. Van Poorten (Gérard). 

L Ingénieur principal de 3° classe pour compter du 24 janvier 1950. 

‘appels pour services Inilitaires: 4 an. 

k néenieur principal ce 2e classe pour compiler du {+ janvier 1952. 

‘appels pour services militaires: 11 mois 6 jours. 








M. Bosseaux (Maurice). 
Ingénieur principal de % classe pour compter du 24 janvier 1%, 
Rappels pour services imilitaires: 5 mois ?4 jours 
Ingénieur principal de 2e classe pour compter du {er Janvier 195% 
Rappels pour services militaires: 5 mois 


M. Fischer (André). 
Ingénieur principal de % classe pour compter du 17 octobre 1220, 
Rappels pour services militaires: ? ans 14 jours 
Ingénieur principal de 2° classe pour compter du fer juillet 1952 
Rappels pour services militaires: 4 an 8 mois 27 jours. 


M. Lanfranchi (Jacques). 


Ingénieur principal de 3 classe pour compler du 17 octobre 19%, 
Rappels pour services militawes: ? mois 11 jours. 


M. Chavancr (Adelphe}. 
Ingénieur principal de %e classe pour compler du f* juillet 1954, 
Rappels pour services mmilitaires: néant, 


M. Tourancheau (Maurice) 
Ingénieur principal de 3% classe pour compter du fer juillet 1954, 
Rappels pour services militaires: néant. 


M. Mow'on (Max). 
Ingénieur principal de 3° classe pour compter du 1er juillet 1954, 
Rappels pour services militaires: néant, 


— 2h @ @—- 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 193, M. Borel (Ernest), ingénieur en chef de classe excep- 
tionnelle des services de l'agriculture d'outre-mer, à 616 ‘admis À 
faire valoir ses croits à la retraite pour ancienneté À compter du 
8 février 1953, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge, 
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Agriculture et eaux et forêts. 






Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 jan- 
vier 1955, MM. Gazonnaud (Pierre), inspecteur général de 175 #lasse 
du service des eaux et forêts, et Guillemin (René), ingénieur de 
ir classe des services de l'agriculture outre-mer, en service en 
Afrique équatoriale française, ont été placés en posilion de mission 
au Congo velge pour une durée de sept jours (du 13 au 19 décembre 
1952) à compter de leur départ de Brazzaville, afin de parlicipwr À 
la conférence sur la conservalion des sols en Afrique centrale, qui 
doit se tenir à Yangambi. 


+. D de. 
nn. dd de 





Eaux et forêts. 





Rectificatif au Joùrnal officiel du 3 février 1953: page 998, 
2e colonne, 7° ligne, au lieu de: « Cabrol », lire Cabrol Robert ; 
2 colonne, 13° ligne, au leu de: « Dunard (André) », lire: « Dinard 
(André) ». 


Rs. à di 





Elevage et industries animales. 


————. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 jan- 
vier 19%3, les élèves diplômés des écoles nationales vétérinaires 
dont les noms suivent ont été nommés vétérinaires inspecteurs sta- 
giaires de l'élevage et des industries animales d'outre-mer 


MM. Baron (Jean), Belorgey (Philippe), Renard (Roger), BRlondin 
Marcel), Bonnabaud (Robert), Bouveresse (Jean), Calvet (Henri), 
Chamoiseau (Georges), Coulomb (Théophile), Dbewailly (Philippe), 
Duret (Henri), Finelle (Pierre), Imbier (Pierre), Laneyrie (Jean), 
Laurent (Jacques), Laurent (Marc), Lerolland (Jean), Meiral Pierre), 
Morel (Pierre), Normand (Marcel), Perreau (Pierre), Rafstedt (Gil- 
bert), Robert (Jean), Thomas (Yves), Toucas (Louis), Valenza (Jean), 
Vincent-Cuaz (Louis). 


Ces nominations prennent effet pour compter du 1 janvier 1953, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du ?9 jan- 
vier 1%3, M. Fiasson (Raymond), vétérinaire inspecteur en c ef, 
chef de service, en service à Madagascar, a été placé dans la posi- 
tion de mission à l'île de [a Nouvelle-Amsterdam (terres australes) 
pour une durée maximum d'un mois et demi, À compter du jour de 
son départ de Tananarive, afin d'y étudier une épizootie locale. 

A l'issue de cette mission, M. Fiasson (Raymond) rejoindra son 
territoire d'aflectalion. 
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Office de la recherche scientifique. 


Par décision du 9 janvier 1953, en raison de ses rappels pour 
service militaire, est reconstituée comme suit la carrière de M. Dou- 
cet (Jean), chargé de recherches de 2° échelon depuis le 1er août 
e QUCL 

M. Doucet (Jean) est promu chargé de rerherches de 3 échelon 
à compter du te août 1950, avec prélèvement de 2 ans de rappel 
pour servire fmilitaire (rappels pour services militaires conservés: 
2 ans 1 mois 11 jours), 


— —_—+ 0 &- —— 


Par décision du 9 janvier 1953: 
Sont titularisés au fer août 192: 

MM. Bosser (Jean), chargé de recherches stagiaire. 
Combeau (André), chargé de rerherches stagiaire. 
Fanck (Roger). chargé de recherches stagiaire. ; 
Fourmanoir (Pierre), chargé de recherches slagiaire. 


llamon (Jacques), chargé de recherches stagiaire. 
Lepoutre (Rernard\. chargé de recherches stagiaire. 
Luc (Miche chargé de recherches stagiaire. 


Mavimard (Jean), chargé de recherches stagiaire. 


Est établi comme suit le tableau d'avancement pour l'année 1952: 


Pour le & échelon de directeur de recherches. 


M. Bugnicourt (Francis), directeur de recherches de 3 échelon. 


Pour le 1e échelon de maitres de recherches. 


MM. Ragean 
geon Jean 
de % cehelon 
M honvet 
recherches, 


Jean): Reuchardean (André), Doucet (Jean), Chevau- 
Holstein (Max), Martin (Jean), chargés de recherches 


Jean) est inserit pour le ?° échelon de maître de 
en ruison ce ses rappels pour service mnilitaire, 
Pour le 3% échelon de chargés de recherches. 
MM. Adam (Jean-Paul), Aimé 


(Ja ques), Hlot (Claude), 
sus (Michel), 


(Jacaues), Auvray (Claude), Blache 
Collignon (Jean), babin (Bernard), Delas- 
QGuiart (Jean), Leneutf (Noël), Moureaux (Claude), Pias 


(ieuan), chargés de recherches de 2 échelon. 
Pour le 2 échelon de chargés de recherches. 
MM. Bosser (Jean), Combeau (André). Fauck (Roger), Fourmanoir 
(Pierre Hamon Jacques), Lepoutre (Bernard), Luc (Michel), May- 
Bard (Jear chargés de recherches stagiaires. 


—_ — +0 —-— 


Par décision du 9% janvier 1953, sont promus: 


Au he échelon de directeur de recherches. 


A wmter du fer août 1952, avec prélèvement de 5 mois 3 jours 
de rappels pour services militaires (rappels pour services militaires 


Bugn court 


épuises M Francis), drecl:ur de recherches de 
a Cul fn 
Au 1?® échelon de maître de recherches. 

LA harg le recherches de %e échelon suivants: 

A compter du 1er août 1952, M. Rageau (Jean). 

A nuter du ter novembre 1952, M. Bouchardeau {André). 

\ moter du fer août 1952, M. Doucet (Jean) (rappels çour ser 
vices militaires conservés: 2 ans ! mois 11 jours) 


A compter du !3 décembre 1%2?, M. Chevaugeon (Jean), 
A compler du 13 seplembre 1%:2, M. Hoistein (Max). 
A compter du 1% août 1952, M. Marlin (Jean). 


M. Doucet (Jean), maitre de recherches de fer échelon à compter 
du ter août 1952 est promu, à compter de la méme date, maître 
de recherches de 2% é‘he'on, ave prélévement de 2? ans de rappel 
gour services militaires (ranpels pour services militaires conservés: 
4 mais 11 jours). 





Au 3% échelon de chargé de recherches. 


les charges de recherches de ?° échelon suivants: 
MM. 
dam (Jean-Paul), à compter du fer août 1952, avec prélèvement de 
an de rappel pour serv.ce militaire (rappels pour services mili- 
laires épuisés). « 

A'mé (Jacques), à compter du fer août 1952, avec prélèvement de 
1 an de ravpel gour service militaire (rappels pour services mili- 
laires épuises), 

Auvray (Claude), à compter du 15 mai 1952, avec prélèvement de 
1 an 2? mois 15 jours de rappel pour service militaire (rappels 

pour services millaires épuisés). 











Blache (Jacques), à compter du 20 avril 192, 


ave live u 
de 3 mois 11 jours de rappel pour service militair: _ 
services militaires épuisés). Pour 

Riot (Claude), à compter du 1 novembre 19%2, av: re 
de 9 mois de rappel pour service mil'taire (raçpels Le 
militaires épuisés). s , 

Coliignon (Jean), à compter du 4 août 1952, avec 


1 an de rappel pour service "militaire (rappels pour v 
taires épuisés). 
Dabin (Bernard), à comcter du 1e août 1952. 
Delassux (Michel), à compter du 7 février 4952, avec : F3 
de 5 mois 23 jours de rappel pour service militaire (- " 


services miiltaires épuisés). dt 

Guiart (Jean), à compter du fe août 1952. 

Leneuf (Noël), à compter âu 6 juin 192, avec px 
1 an 1 mois 24 jours de raprel pour service milta ‘ 
pour services militaires épuisés). . 

Moureaux (Claude), à compter du fe août 19%. 

Pias (Jean), à compter du 22 septembre 192. ave f 
de 10 mois 8 jours de rappel pour service militaire :r s 1 
services militaires éçuisés) be 


Au 2 échelon de chargé de recherches. 


(A compler du 1er août 192.) 
Les chargés de recherches stag'aires suivants: 


MM, Bosser (Jean), Combeau (André), Fauck (Roger 


noir (Pier-e}, Wamon (Jacques,, Lepoutre (Bernard), Luc Miche 
Maymard (Jean ; 


+o+ 





Transmissions. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


12 
1953, M. Bonnet (René), chef de centre rüdio de 1 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer 
admis sur sa demande à faire valoir ses droils à la retraite r 
ancienneté de services. 
Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en ta 
4 février 1953, M. Sourris (Joseph), inspecteur de {re classe apris 
6 ans du cadre général des transmissions de la France d’outre mer, 
atteint par la limite d'âge de son emploi le 7 février 192, a ‘14 


admis à faire valoir ses droits à la retzgite, à compter de cetle date, 
—40—— 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 
4 février 1953, M. Bruni (Jean), contrôleur de 1re classe d 
général des transmissions de la France d'outre-mer, a été 
de son emploi sans suspension des droits à pension. 


+ © + 


le du 


caure 





Travaux météorologiques. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4 février 1953, ont été titularisés à la 4° classe avant 2 ans du 


grade d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques les ingénieurs 
adjoints slagiaires dont les noms suivent: 


A compter du 12 avril 1951: M. Hurault (René). 

A compter du 5 octobre 1951: MM. Billet (Marcel), Debry (Jac- 
ques), sSoulie (Wancesl). 

A compter du 15 octobre 1952: MM. Bernard (Henri), Boudigue 
(Jean), Chabra (Aïlbert), Deloffre (Jean). 


Ont été attribués aux intéressés les rappels d'ancienneté pour 
services militaires indiqués ci-après. 
MM. Debry (Jacques), rappels pour services militaires à 
{ an. 
Bernard (Henri), rappels pour services mililaires attribuss: { an. 
Chabra (Albert), rappe's pour services militaires attribu | an, 


+ æ +- 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
2 février 1953, M. Thomas Collignon (Robert), ingénieur en chef 
hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, direc- 
teur général des travaux publics de eee. a été placé dans 
la position de mission en "ÿ “<g équatoriale française et à l'étren- 
er, pour effectuer au mois de février 1953, pendant une période 
"un mois environ, un voyage d’études dans les territoires de | Ari 
que équatoriale française, du Congo belge et de l'Est africain anglais. 


—— 4e _— 
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par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 février 193, M. Devouge (Robert), ingénieur en chef de 1" classe 
= travaux publics de la France d'outre-mer, directeur du réseau 
ve nemins de fer de l'Afrique équatoriale française, a été plaré 
TE position de mission en France, du 9 au 21 décembre 1952, 
pr effectuer une commande de matériel et pour régler une ques- 
… vernant le personnel des chemins de fer ainsi que cerlaines 
d'infrastructure et de trafic. 


++ 


tion Cor 
questions 





Liste par ordre de mérite, des candidats admis au concours protes- 
Vionnel d'accès au grade de chef de bureau de 2° classe d'adminis- 
tration générale d'outre-mer. 

(Session des 27 et 28 novembre 1952.) 





4 Brin (Yves), rédacteur de classe exceptionnelle des services admi- 
nistratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française 
e misheletti (Polo), rédacteur de classe exceplionneile des services 
* administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française. 
D D 


NOMINATIONS 





par arrêté du 29 janvier 1953, sont nommés chefs de bureau de 
de classe d'adininistration générale d'outre-mer 

M. Driu (Yves), rédacteur de classe exceptionnelle des services 
* administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française. 

M. Micheletti (Polo), rédacteur de classe exceptionnelle des ser- 
vces administratifs et financiers de l'Afrique équatoriale française. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 12 janvier 1953 portant promotions dans l'ordre 
du Mérite social. 


Arrêté du 22 decembre 1952 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite social. 





es textes sont publiés au numéro 4 du Bulletin ofJjicil des 
décvrutions, inédailles et récompenses paru ce jour. 
D @ 





Remise de débet. 





Par arrêté du 22 décembre 1952, il est fait remise gracieuse À 
M. Kokot (Ignace), demeurant 60, rue d'Alsace, à Lunévillke (Meur- 
theet-Moseile), de la somme de 21.375 F mise à sa charge en 
verlu de l'état exécutoire ne 2148 du 30 mai 19441. 

—+ 0 &— 





Indemnités allouées aux médecins chargés d'examiner les dossiers 
des recours formés devant la commission nationale prévue à l'ar- 
ticle 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances Sociales applicable aux assurés.des professions non 
agricoles, et notamment l'article 52 et l'article 10; 

Vu la loi du 21 octobre 1946 modifiée portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agri- 
core 

Vu l'arrêté du 15 octobre 4947 relatif à la composition et au 
fonc! nnement de la commission nationale prévue à l'article 52 de 
dl lonnance n° 45-254 du 19 octobre 1955, et notamment l'a- 
our proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art. er, — Les honoraires des médecins chargés de l'examen, du 
point de vue médical, des dossiers afférents aux appels formés 
cevant la commission nationale prévue à l'article 52 de l'ordon- 
= du 19 octobre 19% sont établis dans les conditions détermi- 
mr 1 article suivant, sur la base du tarif de la consultation 
sal le plus élevé, fixé par voie de convention dans les dépar- 
... s de la circonscription de la caisse régionale de sérurité 
me e de Paris, conformément aux dispositions de l'article 10 de 

nance susvisée. 

A k'laut de convention dans les départements susvisés, ie tarif 
pris comme base de calcul desdits honoraires est égal aux quatre 
: rs du "if de la consultation médicate le plus élevé fixé dans ladite 


*,. Dar Voie d'autoriié par la commission nationale des tarifs, 
“nent à l'article 10 de l'ordonnance précitée, 
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Art. 2, — En vue du caïcul des honoraires des médecins experts 
près la commission nationale, le tarif de base détermine 1n'ore 
mmément à l'article der ci-dessus est affecté du coefficient 1,2 pour 
chaque dossier soumis à eur examen en matière d'invalidité, 
d'accident du travail ou de malad professionnelle, IL est affer é 
du coefficient 08 pour chaque dossier soumis à leur examen en 
matière d'inapli'ude au travail. 

art. ? Les honoraires prévus au présent arrêté sont payables 
par trimestre par la caisse nationale de sécurité sociale sur pré- 
sentation d'états visés soit par le président d à COMMISSION nat 
nale prévue à l'artele 32 de l'ordonnance du 19 octobre 1943, soit 
par le secrétaire général du conseil supérieur de la sécurité so e. 

Art. 4. — le présent arrêté, qui prendra effet à compler du 
fer janvier 1953, abroge toutes dispositions contraires. 

Art. 5, — Le maitre di requêtes au conseil d'Etat, d eur 
général de la sécurité soriale, est chargé de l'exécution du rés 


sent arrêt 
Fait à Paris, le 27 fanvivr 1953. 
Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WW ATINK 








Taux de la cotisation due, pour l'année 1953, par certains em- 
ployeurs pour la couverture de la partie du risque « accidents 
du travail » gérée par l'organisation générale de la sécurité 
sociale et pour l'alimentation des fonds énumérés à l'article 83 
de la loi n° 46-2426 da 30 oc'obre 1946. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 19%5 portant organisae 
tion de la sécurité sociale, notamment l'article 35; 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 19% portant règlement d'admi- 
nisiration publique pour l'application de l'omcnnance grécitée, 
notamment le paragraphe 3 de l'article 14; 

Vu la loi n° 46-252%6 du 90 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparalion des accidents du travail et des rnaladies profession- 
nelles, notamment les articies 4 (3e alinéa), 83 ct K7; 

Vu le décret no %56-29%9 du 31 décembre 196 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 20 octobre 
19% précitée, notamment l'article %; 

Vu l'arrêté du 16 févrer 1948 relatif À la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 4; 

Vu l'arrêté du G décembre 1952 modifiant l'arrêét£ du % février 
1948 fixant les condilions dans lesquelles sont évaluées les charges 
visées sous les n°s 2° et 3e de l’article 4 de l'arrêté du 16 février 
1918 précité, 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrêle : 


Art. fer. — Pour ceux de leurs établissements ou groupes d'étae 
blissements dont le comilé d'entreprise a été autorisé à assurer 
le service des indemnilés et prestalions visées au 3° alinéa de 
l'article 4 de La loi n° 46-2126 du %9 octobre 19%, les employeurs 
versent à la caisse primaire de sécurité sociale, dans les conditions 
prévues à l’article % de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1913, 
sur les salaires payés en 1%3, une cotisation dont le taux est eal- 
cuk d'après les dispositions des paragraphes 19 (f® el 2° alinéa), 
20 et 30 de l'article 4 de l'arrêté du 16 février 1948 

Toutelois, pour les élablissements visés à l'alinéa précédent, la 
majoration forfaitaire visée au parazraphe 2° de l'article 4 de 
l'arrêté du 16 février 19:8 est fixée à 0,20 p. 100 des sa:aires. 


Art. 2, — La cotisation fixée à l'article précédent est destinée : 

1o A couvrir les dépenses de la caisse régionale et de la caisse 
nationale de sécurité sociale, relative à la gestion du risque, au 
contrôle médical, à la prévention et à l'action sanitaire et sociale, 
les charges résultant de la liquidation des opérations d'assurance 
contre les accidents du travail régis par la loi du 9 avril 1898, ainsi 
que les frais d'appareils de prothèse et d'orthopédie supportés par 
la caisse primaire ; 

%o À assurer la participation des employeurs intéressés à l'ali- 
menlation des fonds énumérés à l'article #3 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 


Art. 3. — La caisse régionale de sécurité sociale notiflie le taux 
de cotisation con!'ormé#ment aux dispositions de l'article 12 de l'ar- 
rôté du 16 février 1948, 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1953. 
PAUL BACON, 





es 
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Fusion de sociétés muslualistes, 





DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par orrélé du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
d'i 0 janvier 1951, a élé approuvée la fusion des sociélées mulua- 
bstes dites: 1° L'Bnitr'Aide, ne ‘53-1212, à Bordeaux; 2e Saint-Vin- 
cenlt-de Paul, no #+090, à Mérignac, avec la société mmiualiste dite 
Société nulualiste complémentaire de la Gironde, ne ‘3-1289, à Bor- 
deaux. 

—1# # + 





Modalités d'election des membres des comités de gestion des unions 
de caisses de sécurité sociale et de caisses d'all:cations familiales 
constituées en vue du recouvrement commun des wtisations. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance du 4% octobre 19%5, portant organisation de la 
s'eurilé soviale, ensemble le déeret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
hance, modifié et complété par le décret ne 52-1093 du 12 septembre 
442: 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1952, n° 52-4041, du 14 avril 
4952, el nolammment les articles 14 el 48, 


arrèle : 


Art, ÿer Les représentants des caisses primaires de sécurité 
sovinte el des caisses d'allocations familiales au sein du comité de 
geshon des unions constituées en vue du recouvrement commun des 
colisations sont <'us dans chaque catégorie d'administrateurs au 
scrutin de listes à un tour avec représentation proportionnelle, sans 
panachage ni ordre préférentiel. 

Art. 2 Ne sort électeurs et éligibles aux comités de gestion des 
unions visées à l'article fr que les adrminisiraleurs des caisses pri- 
paires de sécurité sociale et des caisses d'allocations familiales 
adhérentes 


Art. 3 hans chaque catégorie intéressée, les listes doivent com- 
prendre un nombre de candidats égal au nornbre G'administrateurs 
à élire, 

Art. 5. — Les listes doivent être déposées ou reçues à la direction 
régionale de la stcurilé sociale quinze jours au moins avant la date 
des élections, celle-ci est fixée par le directeur régional. 


Art. © Le recensement des votes est opéré par la commission 
composée du directeur régional de la sécurité sociale et de deux 
administrateurs des caisses désignés par lui et représentant, lun, 
le< travailleurs salariés, l'autre les employeurs et, ie cas échéant, 
d'un adminiswateur représentant les travailleurs indépendants, Deux 
candidats de chacune des listes peuvent assister au recensement, 


Art. € La cominission de recensement détermine le nombre des 
suffrages oblenus par chaque liste, Elle détermine #n outre le que- 
tient électoral, en divisant le nombre tolal des suffrages exprimés par 
ke nombre des sièges d'administrateurs à pourvoir dans chaque caté- 
gorm 

Il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de 
voix recucillies par elle contient de fois le quotient électoral. 

Au cas où il resterait des sièges à pourvoir, les sièges reslanis 
sunt attribués à la plus forte moyenne. 

Art. 7 Les candidats sont élus sur chaque liste suivant leur 
ordre de présentation, 

La désignation des administrateurs en cas de vacance survenue en 
cours de mandat, pour quelque cause que ce soit, est effectuée dans 


le ondiions prévues à l’article 12 de la loi du 90 octobre 1946 
Juodilite 
Art. 8. — L'article 166 du décret du 8 juin 1916 modifié est appli- 


cable en ce qui concerne les contestations relatives À la validité des 
élections aux comités de gestion des unions de recouvrement des 
colisations. 

Art. 9. — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné 
pal de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 2 février 1951. 

PAUL BACON. 
————— 4 @ —— 


Autorisation d'acceptation d'un legs par une société mutvaliste 
reconnue comme etablissement d'utilité publique. 


DÉéCARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du février 1933, la société mutualiste reconnue comme éta- 
blissement  d'utilile publique dite Les Médaillés militaires, 
ne 75-176 à Paris, à élé aulorisée à accepler un legs qui jui à été 
consenti par M. Bertrand (Aimé-Lucien). 


— —— — -_ -—— 9 @ &- 








Taux de la cotisation, pour l'année 1953, due par certains étapes 
ments ou collectivités pour l'alimentation des fonds énumerts 
l'article #3 de la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents qu pan 
et les maladies professionnelles. _ 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la pré: ( 
réparation des accidents du travail et des maladies prof, - 
notamment l'article 87: 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1946 porlan! 











d'administration publique pour l'application de Ja loi du du _ 
19%6 susvisée, nolamment l’article 30, 
Arrèle : 

Art. fer, — Les disposilions de l’arrèté du 6 janvier 14 xant 
le taux de la cotisation due par certains établissemei 
tivilés pour l'alimentation des fonds énumérés à l'art < : 
Joi du ‘0 octobre 19%6 sur les accidents du travail et | y 
professionnelles Sont maintenues pour l'année 1952. 

. Art. 2. — Le directeur général de Ja sécurité sociale e: é de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 février 1953. 

Pal \ 
+0 +— 
Approbation des statuts d'une société mutualiste, : 
DiwARTEMENT DU Lor 
Par arrèêlé du ministre du travail et de la sécurité co en 


dale du 4 février 1953, ont été approuvés les staluls de 
mutualiste ci-après: 
Comité d'entr'aide sociale de la société industrielle d'ameutrenwnt 
du Quercy, ne 46-88, à Luzech. 
+ 0 + 





Moditication de la tarilication des risques d'accidents du travail et 
des maladies nelles pour les catégories de travailleurs 
visées à l’article 13 de l'arrêté du 16 février 1948. 





Rectilicalif au Journal officiel du fe février 1959: page %4, 


% colonne, {re ligne, titre de l'arrêté, au lieu de: « Modific: or 
la liste des catégories de travailleurs visées à l’article 13 de l'arreW 
du 16 février 19%48 relatif à la tarification des risques d'accil du 


travail et de maladies professionnelles », lire: « Modification de la 
tarification des risques d'accidents du travail et des malad L 
fessionnelles pour les catégories de travailleurs visées à l'article 13 
de l'arrêté du 16 février 1948 ». 


+0 +- 





Désignation des membres de la commission nationale d'appel des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des non 
salariés. 


———— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocalion 18 
vieillesse pour les personnes non salariées, notamment l'article fe, 
Vu la loi ne 52-799 du 10 juillet 4952 assurant la mise en 8 
du régime de l'alloralion de vicillesse des personnes non saairtes 


et la substitution de ce régime à celui de l'allocation lem 
nolamment l'article 47; ; 
Vu le décret ne 51-995 du fer août 1951 portant règlement « 


nistration publique et fixant la composition et le fonctionnement des 
commissions chargées de régler cerlains conflits relatifs à tfilis 
tion aux caisses d'allocation vieillesse mnstituées pour |! a} ation 
de la loi du 17 janvier 1958, notamment l'article 11; 

Vu le décret ne 52-1098 du %6 septembre 1952 fixant les con s 


d'application de la loi ne 52-789 du 10 juillet 192" relatives à ! av 
cation spéciale et au fonds spécial, notamment l'article 16, 


Arrêle : 


Art, ler, — Sont désignés en quahlé de membres de la comm 
sion nationale d'appel prévue par les décrels susvisés du 1° 
(art. 11) et du 2% seplembre 19%2 (art. 16): 


Membres du conseil d'Elat: 

M. Bodard, conseiller d'Etat, président; M. Geny, maitre des reJut 
tes au. conseil d'Etat, président suppléant. 

Représentants du ministre de la santé publique: 

Mile Picquenard, administrateur civil; Mme Bertrand, admis 
tralteur civil, suppléante. s 

Représentants des régimes d'assurance vieillesse de non sairx" 

Artisans: M. Michel, M. Boulet (suppléant), M, Gulel (supp . 

Commerçants: M. Garnier (Jean-Jacques), M. Jacquart (476 
(suppléant), M. Alexandre (André) (suppléan!), 
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Taiesions libérales : Me Collet, Me Bosviel (suppléant), Me Tabour- 
deu (suppléant). | a Sin 

prolessions agricoles: .M, Laur, M. Trotoux, (suppléant). 
Repré-entants des régimes d'assurances sociales de salariés: 
coitee nationalé'de sécürilé sociale : M. Barbe, administrateur civil; 
we uerbert, administrateur civi (suppléant). m 
| raisse centrale de secours mutuels agricoles: M. Ravel (Pierre), 
y, Charvolin (suppléant). FE 

120 fonds spécial: M. Solanet, 

nt de lour eir (supp'éanl Se * 
trateur Civil (suppléant). 

9 e , : &r: li sécurité sociale est chargé 
- vé l'os sien A, qui sera publié au Jowrnal officiel 

\ République rançaise. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1955. 


administrateur il: 
Couleux, adininis- 


2e 
de 
de 
PAUL BACON, 


ln. 





ne 
LE 2 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


j ù u 2 février 1953, M. Potier (Pierre), élève de la pro- 

Par EÉ Giraudoux de l'éco'e nationale d'administration, à été 
er contrôleur général de la sécurité sociale de 3° classe, 1er éche- 
De (adjoint), et tilularisé dans le grade correspondant à compter du 
1" janvier 1901. 





LE 


Homologation de scies ciroulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. s 


Le ministre du travail et de la séeurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1947, modifié le 11 juin 1947 et le M août 
191, pris en application de l'articte & € du livre 11 du code du 
travail en ce qui Concèrne les machines dangereuses et les disposi- 
its de protection pour machines dangereuses, nolamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 31 mars 1945, modifié le 21 mars 1939 et le 
e février 1950, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
ds scies circulaires pour le travait du bois et des matières plasti- 
ques 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 
407 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 

it der. — En-exécution des articles 4 et 8 de la décision du 
l uars 1948 modifiée fxant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies Circulaires, font l'objet d’une homologalion {héorique 
ou de principe yâlable jasqu'au 1% juillet 1955: 

lo La scie. circulaire à table de tvpe commun construite par la 
Société électro-mécanique « Electroli », rue des Casernes, à Bisch- 
viller (Bas-Rhin), et enregistrée sous le uuméro suivant: 

No 219-9994 - T 453. — Scie à table inclinable et réglagle {Jiamè- 
tre de larme : 200. mm). 

% La scie ciréulaire à table de type commun présentée par les 
Etablissements Chambon, 32 et 5%, ruc de Picpus, à Paris (12°), et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

N° 52-2395 -T 453. — Ssie circülaire forestière (diamètre de lame, 
I mm). 


1 


Art. 2, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
el à meltre en vente où en location que des scies circulaires 
conlormes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurilé sociale, à l'appui de la demande d'homo- 
galion ainsi qu'aux coudilions qui leur ont été signiliées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
Machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblénu un nouvel agrémenñt à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou baïilenr se prévalant de la présente déci- 
1 ienu de délivrer au preneur une alteslation de conformité 
le la Inachine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
Tetér | < numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
espordante, 
A SUR sera conforme au modèle fixé par l'arrété du 
19, 
] ‘ra, en outre, faire figurer. sûr :a machine les indications sui- 
Homologation théorique accordée par le ministre du tra- 
va sem; 

Lu i. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

| décision, qui: sera publiée au Journal officiel de la Répu- 


française. 
Fait à Paris, le 22 Janvier 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabnet, 
FRANÇOIS WATINE. 


d 
d 


va 
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Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


travail urité "sociale, 


12 ministre du et de la sé 

Vu le décret du 25 mai 19%6. modifié ie 14 juin 1947 et le M août 
194, pcs en application de l'article 66 € du livre H du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arli- 
cles 4, 5, 5 bis et 7, 

Vu la décision dun 2 mai 49552 remplaçant la déci du ? avril 
1948 et fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires ; 


son 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1917 et le 2 août 1%, et oragnisée par l'arrêté du 2 mai 
1940, 

Décide : 

Art. 4er, — Fn exCcution des articles ? À 5, 6 et 14? de la décision 
du 22 m& 1952 remplacant la décision du 2 avril 1948 et fixant les 

rincipes de sécurité pour l'homelogation des scies À rnban, fait 

‘objet d'une homologation théorique ou de principe valable jus- 
qu'au 1er pnai 1954 la scie à ruban à table construite par les Etablis- 
sements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro 
suivard : 

Ne 24 - 2306 - T 133. — Type M P B (diamètre des volants: 900 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
type P T K, homologué sous le ne 21 - 2089 - T 552 par décision du 
21 mai 1% 

Art. 2. — En exécution des articles ? à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 remplaçant la décision du ? avril 1948 et fixant les prin 
ripes de sécurité pour l'hemolngation des scies à ruban, fait l'objet 
d'une homologation théorique ou de principe, valab'e jusqu'au {er juil- 
let 1953, Ja scie à ruban à table construite par les Etablissements 
R. Philippe (E R. P. HI. LL), 16, rue du Hauüt-Barr, à Saverne (Ras- 
Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 247 - 2997 - T 155 

Cette machine est 
homologué 
122. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente d ion, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que S'ils exposer 
et à ne mettre en vente ou en location qu ruban 
conformes aux plans « notices qui Ont été déposés au minisière du 
travail et de la sécurité sociale À l'appui de la demande d'h 
gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé ifices 

Is ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'apres avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 4. — Le vendeur ou valant 
décision sera tenu de délivrer au preneur attestation de contor 
mulé de la machire vendue ou louée avec le modèle qui à été 
hemologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestalion sera conforme au 
19 avril 1948. 

I devra, en outre, faire figurer sur Ja machine les indications snt- 
vantes: « Homologation théorique accordée par ie ministère du 
travail sous le n°... », 


Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
E sente décision, qui sera publite au Journal officæt de la Répu 
nique française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1953. 

Pour le 


diamètre des volants: 500 min). 
de partie 


par décision 4 quai 


€quipet iu 


protecteur 
Hi + T 552 


1e . 
n 
ünte, 


sous le n° 211 - 


s enzagent à 


t 
ue SuIPSs à 


ho!lo- 


bailleur se pré le la présente 


une 


modèle fixé par arrêté du 


ininistre du travail et de la sécuriti 
et par délégalion 

Le directeur du cabinrt, 
FHANÇONS WATINE 





eee 


Homologation d'un protecteur pour dégauchisseuse à porte-outile 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le rninistre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1947 et le 2% août 
4951, pris en application de l'article 66 c du hvre 1H du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses æt les dispe- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notarmment les arli- 
cles 4, 9, # bis et 5: 

Vu la dérision du 19 maf 1948, modifiée le 91 juiilet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des dégaur hisseuses 
à porte-outils rotatif pour le travail du bois et -des mmalières simi- 
laires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
cécuritf prévue par l'article 2 du décret Qu % 
le 11 juin 1957 et le 29 août 194, 
23 mai 1916, 


des 
mot 
et organiste par 


dispositifs de 
1916, modifié 
l'arrèté du 
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Décide : 


Art, er, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifite 
fixant les prinches de sécurité pour l'homoiogation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, l'homologalion théorigne ou de prin- 
«ipe avcorkée par décision du 2% janvier 1951 au protecteur à pont 
aulomalique pour dégauchissense d'établi construit par les Etablis- 
csements Boufflard, 162, rue Gambella, à Suresnes (Seine), est pro- 
rogée jusqu'au 1% juillet 1953 sous le nuinéra suivant: ne 410 - 
125 - T 15. 


Art, 9 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dsposiul de sécurité visé par la présenla 
di: sion doivent satisfaire aux prescriplions du décret du 23 mai 
1916 modifié et de la décision du 19 mai 19:38 modifiée, notam- 
imnent à celles de l'article 2? de cette décision, 

. 3% — A compler de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire éclat que s'il s'engage à n'exposer 
et À ne mettre en vente ou en lo:at on que des disçositifs de pro- 
twclon conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
jninistère du travail et de la sécurilé sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui lui ont été "Signifiées. 

ll ne pourri melire en exposition, en vente ou en local'on des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoÿ 
sollicité et obleuu un nouve, agrément à cet eflet. 


Art. &. — Le vendeur on bailleur se nprévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur: une attestation de confa-- 
Luté du dispos tif vendu ou loué avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologalion et à la date de la décisiow 
correspondante, 

Celle atlestalion sera ronforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950 

ll devra, en outre, faire figure sur dispositif les indications 
suivantes: « Hornolagation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n° …. », 

Art, 5. — Te directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera pubiiée 4u Journal officiel de la Répu 
blque Francaise, 

Fait à Paris, le ?: janv ic r 1959. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FANÇOIS WATIXE 
———————————} © &— 





Homelogation de rahoteuses simples à porte-outils rotaiif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 23 mai 1956, modifié le 44 juin 1947 et le 
20 août 101, pris en application de l'article 66 € du livre I du 
code du traviil en ce qui concerne les machines dangereuses, et 
le dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les prlicies 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décison du 20 mai 1958 fixant les principes de sécurili 
pour l'homologation des raboieuses simples à porle-outils rotatif 
jour je travail du bois et dJes matières similaires ; 

Vu l'avis de Ja comraisson d'homo'agalion des disrositifs de 
securité prévue pas t'article 2 du décret du % mmai 1916, modifié 
16 1% juin 5917 el le 20 août 1951, et organisée par l'arrèté du 
2 nai 1916, 


D'cide : 


art, for — En exécution de la décision du 20 mai 1918 fixant 
les princires de sé, urilé pour l'homologalion des raboteuses simples 

porlte-outhits rotatif, font objet d'une home'ogation définitive 
rabotenses construile;s par M. Jean Vican, à Casteljaloux (Lot- 
ct-Garonne) et enregistrées sous les numéros suivants : 


1 


No 250-2308 - D 153. — Tvpe RS (largeur de la table: 400 mm). 
No 959-2900-D 1%. — Type RS (largeur de la table: 500 mm). 


X '-210-D153. — Type RS (largeur de la table: 600 mm). 

Art, 2, — A compler de la publication de la présente décision, 
le béuéticiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en veute où en location que des rabotenses 

niformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et &e la sécurilé sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

I 1? } ra mettre en exposition, en vente on en Incation des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 

olicilté et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

\rt. 3 Le vendeur on bailleur se prévalant de Ja présente 

‘ ion sera tenu de délivrer au preneur une altestalion de 


hine vendue ou louée avec le modè'e homo- 


e ù référant au numéro d'homologation et à la date de 


tat cor nf 


4: décembre 1%, 


\ conforme au modèle fixé par J'arrêété du 














IL devra, en outre, faire figurer sur Ja maci 
suivante: « Homologation définilive accordée par |: 
travail sous le n°.,..: ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de 
la présente décision, qui sera rublite au Journal el 
République française. 

Fait à Paris, le % janvier 193. 

Pour le ministre du travail et de la « 
et par dé:égalion : 

Le irecteur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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Homologation de machines à raboter et à mouilurer 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Fi vx. 


x ae 


sur p'usieurs faces pour le travail du bois et dos matières similaires, 





Le ministre du-travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1917 « 





1 
4951, pris en appl.cation de l'article 66 © du livre H « v— 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses ce! Le 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamne: rtie 
cles 4, 9, 5 bis et 3: | 

Vu la décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de rité 
pour l'homologation des machines à raboler et à im M" 
plusieurs faces pour le travail du hois et des matières si 

Vu l'avis de la cominission d'homologation des di:p- de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1446, nié 
le 1% juin 1943 et le 20 août 1951, et organisée par Larrété ju 
23 mai 1946, 

Décide : 

Art. fer, : En exécution de la décision du 5 novembre 1943 fixant 
lcs principes de sécurité pour l’homologation oes machines iboter 
et à moulurer sur plusieurs faces, font l’objet d'une ho ion 
définitive les machines à raboter et moulurer sur trois face: sêli- 
iées par les Etablissements Matelest, 32, rue du Rhin, à Mouse 
(Haut-Rhin) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 522-2401 -D 153 — Tvpe HTF, marque Klein et f geur 
des bois à passer: 510 mm). 

Ne 522-2402 - D 453. — Type HTF, marque Klein el fils (largeur 
des bois à passer: 4730 mm). 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente sion, 
le bénéficiaire n’en pourra faire élat que s'il s'engage à l'exposer 
et à ne mettre éh vente ou en location que ‘des machines € és 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du traiail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologal: SI 
qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

ll ne pourra mmellre en exposition, en vente ou en lo \ des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'ajgres avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la pri: décie 
sion sera teriu de délivrer au preneur une alleslation de conlormilé 
de la machine vendue ou lanée avec le modèle qui à été | gué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la iun 
correspondante. 

Celte attestation sera conforme au modèle fixé par ! du 
13 décembre 19%48. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les ind ns 
suivantes: « Homologation définfive accordée par Je m à 
travail sous le n° ..... ». 

Art.,°4. — Le directeur du travail est chargé de l'exé'ui “e là 
résente décision, qui sera publice au Journal officiel 0 e 
tique française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1933. 

Pour le ministre du travail et de la sécurite e 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
+ ee 

Homologation de toupies à arbre vartical pour le travail du bois 

et des matières simitaires. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 15 juin 1947 €! L 
1951, pre en application de l'articie 66 € du livre LH « ul 
travail en <e qui concerne les machines dangereuses « M 
sitifs de protection pour machines dangereuses, nv es 
articles 4, 5, » bis et 7; | 

Vu la décision du 21 décembre 19:38 fixant les prin . 
rité pour l’homologation des toupies à arbres verticaux po , 
du bois et des matières similaires; . 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispo: part 
tité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai fa, I 
4h juin 1257 et le 20 août 1951, et organise par l'arrcik uu — 


490, 
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Liste 


pécide : 

4 je, — En exéeulion des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 

"af décembre 4918 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
or des toupies à arbres verticaux, font l'objet d'uve homo'nga- 

n définitive les toupies construiles par les Etablissements Guilhiet 
Auxerre (Yonne) ek enregistrées sous les numéros suivants: 
u41-2.400-D 453.— Type Q@ 1 à commande pour courroie (dia- 

we de l'arbre : 4 mm). | 
TE a 40ù - D 153, — Type Q I m à commande par moteur (dia- 
pire de l'arbre: #0 mn) . 

La protection de ces machines est assurée par le protecieur type 

L I utilisable pour le travail à l'arbre et le fravail au guide et 
à wlozué sous le n° %-429-D 3:9 par décision du 90 murs 1919. 

yrt, 2. — À compiler de Ja publication de la présente décision, 
1 ninéficiaire n'en pourra faire élat que S'il sengage à n'expo-er 
* \ ne metlre en vente où en location que des machines cotvormes 
a nlans et notices qui ont été déposés au ministère dun trarail 
1 de :n sécurité socia'e à l'appui de la demande d'homologation ainsi 


onditions qui Jui ont été s'znifiées. 


jualion 


qu'aux € nt : se 
Time pourra meitre en exposition, en vente ou en location des 
mn chines présentant des caracérisliqmes différentes qu'après avoir 


sollicité et obtenu un nouvel agriment à cet eflet. 

ut, 2 — Le vendeur on bailleur se privaant de la présenie 
écision sera tenu de délivrer au preneur une al:estalion de conlur- 
né de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
rrespondanñte. $ 
cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar- 
réé du 29 mars 1949. , Es à 

ll devra, en outre, faire figurer sur la pnachine les indications 

antes: homologation définitive accordée par le ministère du tra- 
vail sous le n° ... ». 


eu 
Le 


ut. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exéeulion de la 

vésonte décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Képu- 
bique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 
Pour le ministre du travai! et de la sécurité soc'ale 
par délégalion : 
Le directeur du cabrnet, 
FRANÇOIS WAJINE. 


+ 





Homologation de machines combinées à plusieurs outiis 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu le décret du 28 mal 1946, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
AG, pris en application de l’article 66 € du livre IE du code du 
taail en ce qui concerne les machin®s dangereuses et les dispo- 
tits de protection ‘pour machines dangereuses, nolamgnent jes 
articks 4, 5, 5 bis et 3: 

Vu la décision du 12 décembre 1949, molifife le 22 juin 1%, fixant 
lex principes de sécurité pour l'omologalion des tuachines combi- 
nées à plusieurs outils pour le travail du bois el des matières simni- 
laires 
Vu l'avis de la commission .d'hamologalion des dispositifs de sécu- 
é prévue par Farticle 2 du déeret du 28 nai 1946, modifié Je 
1 juin 1947 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 28 mai 
146, 


}? 


Décide : 

Art. er, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
fee lixant les principes de sécuriié pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, fait j objet d'une homologalion théo- 
rque où de principe valable jusqu'au 1° jenvier 4955 la machine 
combinée construite par les Elablissements Caflier-Barreau, à Blangy- 
sur-Bre-le (Seine-Inférieure), et enregistrée sous le numéro suivant: 
Ne 5%.2:05-T 153%. — Machine combinée de 260 à 4 éléments: 
liboleuse, dégauchiseuse, mortaiseuse, luupie. 

la jrolection de la partie dégauchisseuse de celle machine est 

urée par le protecteur homologué sous le ne 539-2159 -'T 552 par 
décision du 24 juillet 41952. 


: la protection de la partie toupie £e celle machine est assurée par 
° Protecteur wilisable pour le travail à l'arbre et le travail au guide 
homologué sous le ne 39-2280-T 1052 par décision du 27 octobre 
At 2 — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 fxant 
!* bricipes de sécurité pour Jl'homologation des machines combi- 
nées à plusieurs. outils, l’homologation théorique ou de principe 


coriee sous le.ne #39 - 1244-T 151 par décision du 27 janvier 1951 
à Machine combinée construite par les Etablissements Caffier-Bar- 
"au, à B'angv-sur-Bresle {Seine-lnférieure), est prorogée jusqu'au 
1% juillet 1953 sous le numéro suivant : 
À “OA ST 153. — Machine combinée de 410 à 2 éléments: 
Taboleuse, dégauchisseuse. 


+ 4 — À compler de la publication de la présente décision, le 


‘ire h'en.pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
luelltre cu vente ou en location que Ges machines combinées 


« ne 
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conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont élé sigmifiées 

li ne pourra mettre cn exposilion, en vente on en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4, — Le vendeur ou bailleur se-prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de dé'ivrer au preneur une atleslaiion de confor- 
Inité de la machine vendne où ‘ouce avec le modèle homolaguf en 
sè référant au numéro d'homolegalion et à la date de la déc;sion 
correspondante 

Celle alleslation sera conforme au modèle fixé Par l'arrolé du 
= aout 14%) 


I devra, en outre. faire figurer sur la machine les indications <sut- 
vantes Homologation théoriq accondée par le minisière du tra- 
vail sous je ne... », 

art. 5 Le directeur du travail « chargé de l'exécution de la 


présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de ja Répu- 
blique francaise. 


Pour le misistre du travail et 4e a Sécu ilé soucis e, 
el par déiégation 
Le directeur du cabine {, 

FRANÇOIS WATINE 


+ 
nn & = 





Homologaticn de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la securité sociale, 


L 1 le décret du 28 mai 1936, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
19%1, pris en applicalion de l'article 66 € du livre M du code du 
travail en Ce qui Concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de prolection pour machines dangereuse, notamment Îles 
articies 4, », o bis et ; 

Vu Ja décision du 1 avril 194, modifife les 8 novembre 1959, 
20 novembre 195% et 22 nai 1951, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des machines à meuler; 


, 


A. 1 l'avis de la cominission d'homologation des disnositifs de sécu 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2S mai 1956, modifié le 


14 juin 1917 et N août 151, el organisée par L'arrêté du 23 mai 
1916 
, 
Décide : 
Art. ler, = En rxéculion de la décision du 1er avril 19:8 modifiée 


fixant les princiues de sécuraii pour l'homologalion des machines 
à meuler, font l'oujet d'une homologation définitive, les machines 
à meuler construites par les Elabii<sements HI. L. V., 10, rue Dide- 


rot, à Montreuil (seine), et enregistrées sous les n':mcros suivants: 
F Vo 6:-2%10W6-D 1:32 Tspe M M 20% — ne meul vtritiée : 
2) x 26 x 16. Une brosse. Tours minute : 2.800, Puissance: { C 

No 61-2307-P 15% — Type M B %0 Une meule snitrifice: 
AHx 2x 127. Une brosse, Tours minute: 1.4 Prissance: ? CV. 

No 61-2108 -D 15, Tvre M B 509, - Une mou'e vitrifiet 
O0) x 5 x 127. Une bros fours Juinuie: 900, Puissance: 3 CN 

No 61-9509 - D 132 - Ty] I L 200, - Un Jlapidaire ir. fé : 
200x 35x90. Une brosse. Tours mincle: 2 SX, Puissance: 4 CN 

No 6i1-2410-D 13 — Type B L 0 Un Japidaire vitrifié: 
600 x 50 x 10, Une brosse, Tours minute: 1.100, Puissance: 2 CN 

No 61-2491-D 15% — Type R L 400 Un Japidaire vilrifié : 
100 x 60 x 204. Lune bros Tours minute: SX. Puissance: 3 CV. 

: Art. 2, — En exé lion de la décision da fr avril 1918 modifite 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des ma es 
à meuier, fait l'objet d'une homologation définitive la meu:euse 
pheumaligre eonstraile par la société Outils pneumatiques Globe, 
11 113, avenue du (,éneéral-de-Gaulle à la Garenne-tolounbes 
seine) et enregistiée socs le numéro suivant: 

No 122-2412- D 153. — Tvpe M C 5395-65. — Une meule bakélite: 
150 x 10. Tours guinule à vide, 6.500. 

Art. 93. — En exfculion d> la décision du {°7 avril 19:35 modifite 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation provisoire, valable j3s- 


qu'eu S1 d'cembre 195, les meu'euses pneumatiques con<truiles par 


la Socié'é Outils pucumatiques Globe, 111, 113, avenue du Généra!- 


de-Gaulle, à la Garenne-Colombes (Seine), et enregistrées us les 
14 neros sui! his : 

No 122-24193-P 153 - Type M V 8%6-89, — Une meule résinoide 
à armatcre textile 15x22, Fours minule: 8 (K0 Lai 

No 122-2111 -P 153 Fvpe M V 8355-80 Une meule résinoïde à 

l e textile JS0x 1,8. Tours minut DALLL 

No 122-2515-P 153, — Type M V 836-060, — Une meule rétsinoïde 
\ arm lextilc: 180Xx6,1. Tours minute: 6.500, 

No 12-21:16- P 153, — Type M V 63%-60, — Une meule r'<inoide 
à armature texlie: 23%0%x 3,2. fours minute : 6.500 

No 122-245-P 153 - Tvpe MV 86-69 - Une meule résiroïde 
à arimalure texlile: 23%0x4,S, Tours mincte: 6.30, 





— 
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Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en venle ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation alnsi qu'acx conditions  — leur ont été signifiées. 

Îls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
éollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet, 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la 
sion sera tenn de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendre ou lowée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'horaologation et à la date de la décision cor- 
réspondante. 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1918. 

IL devra, en octre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « homologation définitive ou provisoire accordée par le 
ministre du travail sous le n° ... ». 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion de la 
résente décision qui sera pcbliée au Jowrnà} ofliciel de la Répu- 
ique française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 

à Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


résente déci- 





Homologation de dispositifs de sécurité de presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 29 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposi- 
tifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 9, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’articte 2 du décret du 23 mai 19%6, modifié le 
44 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 23 mai 
49:06, 

Décide : 


Art. 4, — En exécution des articles 5 (4 3°), 7 et 9 de la déci- 
eion du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir et des rmatières 
similaires, les homologations théoriques ou de principe accordées 
par décision du 31 janvier 1954 aux doubles commandes à main pour 
vresses à cuir construites ar M. Louis Presset, 48 et 20, rue Bradley, 
h Bordeaux (Gironde), sont prorogées jusqu'au 1 juillet 1953 sous 
les numéros suivants : 


Ne 35-129 -T 159 - Doub'e commande à main. 

No 35-1%54-T153 — Double commande à main combinée avec 
écran. 

art. 2 — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses éqni- 


pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié 
et de la décision du 24 février 195%, notamment à celles de l’article 6 
de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, le 
benéficiaire n’en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne meltre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère dun travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mellre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet-etfet. 


Art. 4 — Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mmilé du dispositif vendu ou loné avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision corres- 
vondante. 

Cette attestalion sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 
du 29 novembre 1950. 


Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications 


suivantes Homologation (héorique accordée par le ministère du 
travail sous 1e n° … ». 
Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
F iqne française. # 
Fait à Paris, le M Janvier 1953. 
l'our le ministre du travail ef de la sécurité sociale 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
{> D -Q———— ————— 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





modification et codification de 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ropest du ministre de la reconstruction et . 

Va la loi ne 48-1360 du 1# seplembre 1948 porla 
et codification de la législation relative aux rapport: . 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
sionnel et instituant des allocations de logement, mod 
ment cn article #r;  , c 

'u la proposition du conseÿi municipal de Faucogn. 
a 0 1 2 a % ” ee" 

fu l'avis conforme du conseil général de la Haute 
du 19 décembre 1252, + ss 


Décrète: 


Art. fer, — Les dispositions de la loi no 18-1360 du 1 « 
198 ‘portant modification et codification de la légisiat 7e 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupant > Joe 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant de 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
commune de Faucogney (Haute-Saône). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'u:! 
chargé de l'exécution du present décret, qui sera puh:ie 
ofliciel de la République française. 


Fait À Paris, le 10 février 1953. 


s RENI 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


+0 





Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la commune de Gravelines (Nord). 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de |’ 
date du 2 décembre 1952, pris en application de l'arti 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et de Pértele 2 du décrei 
1935, modifié par le décret du 23 mars 19%6, relatif aux ; 
reconstruction et d'aménagement des communes sinistrée 
née la modification du projet de reconstruction et d'au 
de la commune de Gravelines (Nord). 


Cette modification portera sur les points su‘wants: 

1° Création d'un centre scolaire d'éducation physique € 
de la R, N, 40; 

2e Suppression de la réserve de terrain sur les fortifica 
sées pour la création d’un centre scolaire d'éducation }1l 

3e Extenson du férimètre d'agglomération au Si] 


4o Etablissement d'une voie de desserte pour le grou 
édifier au Nord-Ouest de la.R, N. 40. 


Jusqu'à Copprobgiiee du projet modificatif, les mesure: 4 
Pe qui font l’objet des articles 23 à 28 de la loi d'urba 
5 juin 1943 sont remises en vigueur sur les parties du 
de la commune de Gravelines intéressées par les 1m 

précitées. 





DD 


Revision du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la commune de Nouzonville (Ardennes). 





Par arrêté du ministre de la reconsfructon et de l’urbani 


loi d'urbanisme du 13 juin 1943 et de l'article 2 du dm! 
21 juin 1955, modifié par le décret du 23 mars 196, relatif 411 pr 
de reconstruction et d'aménagement des communes sit Tes, 


ment de la commune de Nouzonville (Ardennes). 
Cette modification portera sur les points suivants: 


scolaire de Devant-Nouzon en bordure de læ rue Albert l'?11 
d% Déplacement de l'axe du pont ser la Meuse et € 

d'une rampe d'accès au quai de la Meuse; Le 
3% Aménagement du carrefour du C. D. ne 2 et du €. M7 
4e Aménagement de l'ilot délimité par la place de *1r:-17- 

rue Chanzy, le passage Monty el la rue de la Ferronneïir; 





R. N. #0: y 


date du > décembre 1952, pris en application de l'article %S de 


4o Extension de la réserve de terrain pour la création 1 T° 


Décret du 19 février 1953 portant extension à la commune de p, 
Ensy de l'ensemble des dispositions de Ia loi n° 45.:169 @, 4. 
tembre 1948 ' 


en 
À 


ou 
Jess 
el 


ordonnée la modification du projet de reconstruction et : 1ne11E" 
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g4 Réduction des pans coupés grévus d’une part à l'angle du bou- 
7-8 Clément et de la rue J.-Jaurès et d'autre part de la rue 
À et de la rue E.-Vaiilant ; 
Modification de l'emprise de la réserve pour la création d'un 
une colaire rue J.-B.-Clément; 

Modification de l'emprise de la réserve pour l'extens'on du parc 
qepel et des accès à ce parc; | | 

ge suppression des serviludes non ædijicandi au Sud de la rue de 
ja Haillette et à l'Ouest de la cité de Remeillemont; 
œ Aménagement d'un espace libre public sur un flot à l'Est de 


j'Esise. D 

Jusqu'à l'approbation du projet modificatif, les mesures de sauve 
vdé qui font l'objet des articles 23 à # de la lo: d'urbanisme du 
*- n 143 sont remises en vigueur £ur les parlies du territaire de 


mmune de Nouzonvilie intéressées par les modifications précilées. 
—+ @ + 


[A] 


he 





Determination de terrains favorables à la construction 
de groupes d'habitation, 


par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
eu date du 26 janvier 1953, pris en applicalion du décret n° 51-301 
du » février 1951, lui-même pris en application de la loi du 8 août 
an, eréant le fonds national d'aménagement du territoire, ont été 
reconnus favorables à la construction de groupes d'habilalions des 
terrains sis sur le territoire de la commune de Chatou :Seine-el- 
Oise), 





—+ 0 + 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relalif aux immeubles bâtis. 





par arrêlé du ministre de Ja reconstruelion et de l'urbanisme en 
dute du 11 février 1953, des prix du Bordereau général de prix forfai- 
tires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Rhône, aflectés du coefficient de base 19,50, établi en valeur sep- 
jembre 1952, 

+ coelicient sera, jusqu’à une dale qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouvean coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la déterminalion des coeffi-ients d'adaptation départemen- 
taux du mois d'octobre 1952 et des mois suivants. 

hsqu'au mois de seplembre le coefficient fixé par l'arrêté du 
tidembre 1951 rajusté à l’aide des index pondérés départemen- 
tour mensuels restera en vigueur. 


les coefficients d'importance annexés à l'arrêté du 9 mai 1919 
sont modifiés comene suit à compler de la date d'application du 
efficient d'adaplation départemental du mois d'octobre 1952: 





NONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES 


COEFFICIENTS D'IMP NCE 
en valeur Seine 1999, » CNE 





De 0 à 2? millions... Moncoteis es nés 1,00 
De ? à 5 millions. ....... RENTREE "A 0,98 
Au-dessus de 5 milllons.............0.. 0,9% 
Es 





Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dile du 11 février 193, les prix du Bordereau général de prix for- 
falaires relatif aux imineublies bâtis sont, pour le département de 
li sr aflectés du coefficient de base 17,90 étali en valeur 
quiet 1952, 

Le roellicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
pro hain arrété fixent un nouveau “efficient d'adaj-tation dépar- 
lemenlal de base, revalorisé par l'index pondéré - départemental 
mensuel pour Ja détermination des coefficients d’adaplation dépar- 
kmentaux du mois de novembre 1%2 et des mos suivants. 
_Jisqu'au Mois d’octibre 19%2 le coefficient fixé par l'arrêté dun 
B juillet 1%2 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance annexés à l'arrêté du 19 juïlet 41948 
ont rw difés comine suit, à compter de la dale d'application du 
weMcient d'adaptation départemental du mos de novembre 19%. 











NONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES 
int JOEFFICIEN 3 ANCE 
en voleur Sins | COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
D 08 2 LL. 1,00 
be ARR “CARS 0,9% 
Au-dessus de 5 millions. ............. 09% 
on 
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— 
Par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 11 février 104, l'ant ee à arrélr ) vembre fu2 relaté 
à l homolrwation du vefficent d'adaplati kéjerierne il des prix 
irfait es rejalif aux immeubles bâts,  nour le département des 
Vosges, est ainsi compléice : 
Coefficients ze graphiques, — Sauky-sur-Meurthe, Beulay, ka Pelite 


09e -- — 
Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de 


date du février 1%33, M, Laogeais : Fernand \ floateur tect Jue 

des corps termpora res de techniciens du ministère de la recon [E 

| l € «be irbamisme, est admis, à titre personpne!, au benélikce 

des dispositions dé 1 loi du 1% elnbre 1916 #lative u staliut 
t t 


géheral des fonclionnaires, à complez du ET janvrer 1949 


Services extérieurs, 
Rectificatif an Journal olliriel du 3 février 1952 page no 
jre olonne fre mention, 1! :!«4 des Moins A non au lieu dt 


Rivasseau imi'e) », lire « Rivasseau (Camille 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 10 février 1963 modifiant la composition 
de la commission de classement des candidats aux emplois réservés, 


Par décret en da'e du 10 février 1933, la romposilio di \ in 
mission de assement des candidats aux æempiois déserves l'art, 4 de 
la Joi du :0 janvier 1923) fixée par le décret du 2 novembre 1941, 
modifié par le décrel du 24 octobre 1951 est modifiée ainsi qu sun : 


Représentants du ministère de la défense nationale 


M le colonel Valette, direction du personnel mililaire de l'armée de 
terre (secrétariat d'Etat à la guerre 
suppléant M le lieuter 


int-colonel Grai::e 


M. le capilaine de frégale Prado (secrélariat d'Elat à Ja marine), 


Représentants d'autres départements ministériels. 


MM 
Paulv, administrateur civil, chef du bureau de la régiernentation 
générale (secrétariat d'Etat à Ja marin mar ane 
suppléant Mile Rebourg, secrétaire d'adumunmstralion, bureau 
de la rég'ementalion général 
Doudet, administrateur en chef de la France d'outre-mer, direction 
du personnel (ministère de la France d'ouire-imet 
Molinie, administraleur vil à la dir nn générale du personnel 
(ministère des affaires étrangères 
Suppléant: M. Crespi, secrétaire d'administration à Ja direction 
gvcnet ile du persoimet 
“chef de la seclon des affaires générales 


Marlin, adminisiraleur civil, 
à la direction du personnel et des affaires poiiliques 
de l'int$rieur 


iinistere 


Foliard, adsministrateur civil, direclon de l'administraiion générale, 
du personnel el du budget (minisière de la santé publique ei de 
la population). 

Jean, administrateur en chef de l'inscription marilime (ministère des 
travaux publics, des transports et du tougesime), secréiariat d'Etat 
à la marine marcharnie. 

Ancien 1niltaire, invalide de guerre el pourou d'un emploi réseré 
Suppléant: M. Soulier, pensionné de guerre el pourvu d'un empi 

réservé au Imnistère de l'intérieur. 


—.. + 





Modification à l'arrêté du 16 décembre 1950, complétant l'arrêié du 
7 octobre 1950, portant désisnation des membres de la commission 
nationale prévue à l'article R. 261 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 51-469 
du 24 avril 1951, 





Par arrété en date du G février 1953, le dernier alinéa de l'article 1e 
de l'arrêté du 16 décembre 1%4 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Deux combatlants volontaires de Ja Résistance représentant la 
LLF 
« Mme Aubrac, ou son suppléant. M. Lajonchère, 
« M. Rambert, ou son suppléant, M. Rybinsk! ». 
4 6 &-————— - 


en 
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Experts vérificateurs. 








Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 51-810 du 3 juillet 1951 fixant les règles de recru- 
tement, d'avancement et de discipline applicables aux experts véri: 
ficateurs anxiliaires des centres d'appareillage du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 9 

Vu V'arrôlé du 22 juillet 1952 portant nomination d'experts véri- 
ficateurs auxiliaires, 












Arrèle 





Art. 4e, — L'arrêté du % juillet 4952 portant nomination d'experts 
vérilicvateurs auxiliaires est ennulé en ce qui concerne la nomination 
de M. Bouillon (Robert) en qualité d'expert vérificateur auxiliaire 
stagiaire, l'intéressé, malgré plusieurs mises-en demeure, n'ayant 
pas pris possession de son posie. 

art, % — Ja directeur chargé des services de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Paris, le 4 février 1953. 













Le ministre des anciens combattants 
et victimes de La guerre, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur chargé des services 
de l'admimistration générale, 
PERRIES. 




















MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 







Nomination d'un membre de la commission fixée par l'arrêté 
du 2 juin 1952. 






Par arrêts du ? février 1953, M. Pierre Martinot, pharmacien d'offi- 
cine, membre du conseil national de l'ordre des pharmaciens, est 
uommé membre de la commission fixée par arrêté du 2 juin 19952, 
en remplacement de M. Frank Arnal, président du stansté national 
de l'ordre des pharmaciens, 










TT 












Administration centrale. 





Par arrèté du 





3 février 1953, MM. Brignonen (René) et Berthelot 
(Jacques) sont nommés administrateurs civils de 3° classe, te éche- 
lon (indice 0), à l'administration cen'rale # compiler du 1° jan- 
vier 194, 
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Hôpitaux 





psychiatriques. 





Pa: arrêté en date du % janvier 1953, M. le docteur Gachkel, *ecu 
au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 9 janvier 
19%, est mis à la disposition du pré'et de la Seine pour une durée 
de trois ans, À compiler du fer janvier 1932, en vue de sa désignation 
en quaïité 4e médecin assistant au service libre de l'hôpital psychia- 
trique de Villejuif (Seine), 












++ 









Inspection de la santé. 










Par arrôtés en date du 21 janvier 193, les médecins inspecteurs 
de la santé dont les noms suivent ont été promus sur place méde- 
cins inspecteurs principaux, à compter du fer janvier 1953: 


direcieur départemental de la santé de 






M le docteur Cokdefy, 
Lot-et-Garonne 

M. le docteur 
Creuse 


M. le docteur Pondaven, directew départemental de la santé de la 
Cuadc'0 pe. 






Grill, directeur 





départemental de la santé de ia 






— 0 &-—— 







Por arrêté du ?%9 janvier 195%, M. le docteur Alsac, médecin ins- 
pecteur de la santé de 4% échelon, en congé de longue durée, est 
réintégré dans le corps de l'inspection de la santé et affecté dans le 
département de l'Aveyron. 





— +0 — —— 





_ 
195 
A x . 
de 1 sant | ie éch 





Mme le docteur Berchon, médecin 
lon (indice 425), en disponibililé, 
ps de l'inspertion de la santé et affrctée 
somme, 


+ 0e &— 































dans le département de la 
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Liste des établissements autorisés pour la pr 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente 
7" S de 


des sérums the 





Le ministre de la sanlé publique et de la popul: 


Vu les articles %6 à 100 du décret du 6 novemi 
codification des textes législatifs concernant la pha 
Vu le déeret du 26 août 1936 portant règlemert . 
publique pour l'application de la loi du 14 juin 1% 
des 4 et » février, 17 avril, 13 novembre ct ? décem 
Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 provisoiremu 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hy:u 
France ; ; 
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique 
Vu l'avis de l'académie nationale de médecine, 


Arrête : 


Art.\fer, — La préparation en vue du débit à titre 
vente des produits visés par les articles 96 à 100 
à novembre 1951 susvisé est autorisée dans les établi: 
el dans les conditions suivantes : 


M. le docteur Julien-Pierre Jouin, directeur du labo: 
rue Bargue, Paris (15°), est autorisé à préparer, en \ 
titre grâtuit ou en vue de la vente, un produit dé: 
cialement « Sérum panbiotique », à base de sérum 
rate et moelle osseuse humaïine. Ledit sérum conti: 
humain à sensibilité active au un eentième et e 
sulfate d'oxyquinoléine au un dix-millième. Ce prod 
sous forme d’ampoules injectables par injections à 
contenant 0,0% cé de sérum l'ophilisé. 

La date limite d'utilisation est fixée à un an. 


La présente autorisation de préparation et de vente 
elle est donnée pour un an et sous les deux condili 

4e Que le bénéficiaire soit tenu de fournir, à l'issue de 
d'un an, les preuves biologiques et cliniques de l'effic: 
faisant l'objet de la présente autorisation ; 

2e Que le clapier du bénéficiaire, installé actuellem: \ 
Laflitie, soit placé sous contrôle vétérinaire, 


Il 


M. A. Thierry, cogérant de la Société des antibiotique 
178, avenue du Président- Wilson, à la Plaine-Saint-ben: 
autorisé à préparer, en vue du débit à titre gratuit ou 
vente, un produit à base de bacitracine dénommé « ! 
Diamant » et présenté commercialement sous les formes: 

4° Poudre en flacon stérile contenant 2.000 unités: 

2e Poudre en flacon stérile contenant 10.000 unités; 

3e Poudre en flacon stérile contenant 50.000 unités : 

4e Pommade dermique en tube de 15 grammes titrant 50 
gramme ; 


5° Pommade ophtalmique en tube de 5 grammes titrant 2 


au gramme ; 

Ge Pastilles (en étui de 25 pastilles) à 1.090 unités au 

7e Comprimts pàr voie orale (en boîte de 75 comp 
unités au gramme. 

La date limite d'utilisation est fixée pour les formes « 
à un an. 

La présente autorisation de préparation et de vente ce! 
elle est donnée pour cinq ans 


Lu 


M. A. Thierry, cogérant de la Société des antibiotiques de Fran 


438, avenue du Prés'dent-Wilson, à la Plaine-Saint-Den:s > 
est autorisé à préparer en vue du débit à titre gratuit on en x 
la vente, et sous de nouvelles présentations, un produit 
« Dornokinase-Piamant » déjà autorisé par l'arrêté 453 du x où 
Cette nouvelle demande vise les présentations qui suivei 
Streptokinase : 
Formule 1 : 100.000 unités en flacons type « péniciliine 
Formule 2 : 50.000 unités en flacons type « péniciliine ». 
Formule 3% : 1.000 unités en ampoules de à cm”. 
Formule 4 : 100 unilés en ampoules de 3 cm* 


Yormule 3 : 20 unités en ampoules de 3 cm, 
Streptodornase : 

Formule 1 : 25.000 unités en flacons lype « pénicilline +. 

Formule 2 : 12.500 unités en flacons type « pénicilline » 


U 
Formule 3 : 250 unités en ampouies de 5 can*. 
Formule 4 : 23 un'tés en ampoules de 3 cm". 


Formule 5 : 5 unités en ampoules de 3 cm. 


Les formules 1 et 2 sont réservées à l'usage local 
traitement de pleurésie purulente, hémorset pyothorax. el 

Les formules 3, 4 et 5 concernent pius particulièrern 
tions intrarachidiennes. 

La présente autorisation de préparalion et de vente °: 
alle est soumise à toutes les condilions prévues par ! 
du 8 aoûl 1952. 


éparation en vue 


conditions de vente get 


EL 
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LL 


socteur Charles Mérieux, directeur de l'institut Mérieux, 
M. le © velat, à Lyon, est autorisé à préparer, en vue du débit 
4 ratuit ou en vue de la vente, un Sérum de lapin antirate et 
à tir osseuse humaine, antiréliculocytotoxique, dénommé com- 
an nent « Sérum de Bogomoletz », autorisé précédemment pour 
me par l'arrêté ne 456 du 22 janvier 1%°2. 
Via présente autorisation de préparation et de vente est révocable; 
Ke est donnée pour trois ans et sous les conditions suivantes: 
y < Que le bénéficiaire resie soumis aux conditions de préparation 
: de vente prévues par ledit arrêté n° 156 du 22 janvier 1952; 
x” que dans un délai d’un an à compter de la nouvel'e autorisa- 
. * pénéficiaire fournisse des attestations thérapeutiques sur son 


produil V 


M. Marc Dautresne, pharmacien, directeur du laboratoire pharma- 
sutique Daufresne, 25, rue Collard, le Havre (Seine-Jnférieure), est 
. vorisé à préparer, en vue du débit à titre gratuit ou en vue de 
2” un vaccin injectable par voie sous-culanée et voie intra- 


ente. ' 1 
er dénommé « Provac’s », destiné aux traitements des aflec- 
es pucco-dentaires, précédemment autorisé par l'arrêté n° 4131 
du 2 novembre 196 et dont la formule est la suivante: 


WicroCocCus PATUUIUS sussssessseneussse 100 millions par cm, 


Micrococt us {oetidus CETELILELELLLIELELLELEZ) 100 — 
pacilus TAMOSUS vessersensennenenenenee 200 = 
Pacilus fusiformis ........ssssssosssssse 600 — 
cnrochatta MmaCrodentium ...ssssssssses 500 _— 
snirochaeta micrôdentium ............ 4.500 _ 
Leptospira buccalis ..................... 1.000 - 


La présente autorisation de préparation et de vente est révocable; 
ele est donnée pour cinq ans. La date limite d'utilisation est fixée 
à cinq ans 

VI 

M. André Buatois, directeur des laboratoires Bualois, 104, rue 
Baraben, à Lyon (Rhône), est autorisé à préparer, en vue du dépit 
à titre graluil ou en vue de la vente, une pommade dénommée 
« Bacinamide-pommade », contenant %0 unités de baciltracine par 
gramme de pommade. 

La date limite d'utilisation est fixée à un an. 

La présente autorisation de préparation et de vente est révocable; 
elle est donnée pour cinq ans. 

VII 

M. Roland Bailly, pharmacien responsable du laboratoire thérapeu- 
tque de Bourgogne à Genlis (Côte-d'Or), est autorisé à importer 
et à débiter en France, à titre gratuit ou à titre onéreux, un produit 
fabriqué aux Etats-Unis d'Amérique sous le nom scientifique de 
« Bacitracine » et conditionné au laboratoire de Bourgogne à Genlis 
sous deux présentations : 

1° En poudre sous le nom commercial de « Néotracine » et en 
facons de 10.000 unités de bacitracine; 

n pommade sous le nom commercial de « Pommade néotra- 
cine » contenant 300 unités de bacitracine par gramme de pommade. 

La date limite d'utilisation est fixée à un an. 

La présente autorisation de débit est révocable; elle est donnée 
Pour cinq ans, sous réserve que dans le délai d’un an le laboratoire 
de Bourgogne à Genlis complétera son équipement en vue de la 
fabricatiun de ce produit. 


VIH 


Mme Malegue, pharmacien gérant des laboratoires Médial, 8. che- 
Montbrillant, à Lyon (Rhône), est autorisée à importer 
à débiter en France, à titre gratuit ou à titre onéreux, un produit 
iX Etats-Unis d'Amérique sous le nom scientifique de 
acitracir dénommé commercialement « Pommade bacitracine 
hal » et conditionné aux laboratoires Medial, à Lyon, sous la 
nne d'une pommade titrant 500 unités de bacitracine au gramme. 
La date limite d'utilisation est fixée à un an. 

présente autorisation de débit est révocable: elle est donnée 
pour ci | ans, sous réserve que dans un délai d’un an les labora- 
p< Medal, à Lyon, complèteront leur équipement en vue de 


fabrication de ce produit. 

ANT, 2, — Les présentes autorisations sont accordées sous réserve, 
&on'ormément à la loi, du remboursement des frais d'enquête, s’il 
Le eu, de la section des laboratoires sérums et vaccins du conseil 


upérieur d'hygiène publique de France. 

AT: 3, — Les produits autorisés ci-dessus doivent élre soit répartis 
dans d pients en verre, scellés à la lampe, soit protégés de 
mi : à les mettre à l'abri des contaminations microbiennes. 

\I. 4. — Sans préjudice des réserves particulières formulées el- 
‘us, les enveloppes extérieures des récipients contenant les 

AUS autorisés seront obligatoirement revêtues d'une étiquette 

Sur laquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes: 

a _Le nom et l'adresse du fabricant conformes aux indications qui 
Eurent au présent arrêté; 

AE, mention d'autorisation de débit, 
pe ag la forme suivante: « Arrêté ne 160 du 5 février 1953 »; 
., © nom scientifique usuel du produit, tel qu'il figure au prt- 

es imprimé au-dessus ou au-dessous de la dénomination 

IMerciale, si elle existe, et en caractères au moins aussi appa- 


pents; 


les ré 


libellée, sans autre indi- 





d) L'indi ation, s'il Y à lieu. de 
septiques servant à leur « 
pro rtion entésim le . 





l'addition de substances anti- 
nservalion, avec leur nature et 


445 


_ 


t 1r 
UuUEs 


e) La com} exacte du produit et le titrage des éléments 
utilisés; 

1) Le mode d'administration du produit ; 

g) La date limile d'utilisation, s'il en existé une: 

h) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 du décret du % & 1936. 
Les récipients conter t les produits autorisés vent ot Ü 
ment porter l'indication du nom et l'adresse du fabt à non, 
du titrage et du numéro d'ordre du produit, les autres mentions 
portées sur les envelo s extérieures mt fa 1 ét 

quetage des pients 

Art. 5. — La mention viste au paragraphe b de \ récé- 
dent exceptée, toute forme de publicité relative À \u ition est 
interdite sur les étiquettes, prospectus, annonces, en-tête es, 
factures, notices, et 

Art, 6 - Les produits visés ci-dessus peur êtr | à 
titre gratuit on onéreux. Is sont soumis à l'inspection pres e par 
la Joi. Faute par les intére s d'introduire une demand ère 
de renouvellement d'autorisation dans les trois premiers mois de la 
dernière année, l'autorisation dont ils bénéficieront cessera d in 
droit cinq ans après la date du présent arrêté, excepté } les 
produits visés aux paragraphes {er et 4, qui restent soumis à des 
conditions d'autorisation spéciales, 

Art. 7. — Le directeur de l'hygiène publique et d hôpita est 
chargé de l'exécution du présent arrêt 

Fait à Paris, le 5 février 1953. 

Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du « 1binet, 


MATITEO CONNET. 





Liste des laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et je la nopulaiion, 

Vu la loi du 18 mars 1945 po:tant s'aiut des laboratoires d'ange 
lyses médicales, notamment l'article 4°; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant rèzlement d'admin ion 
publique pour l'appiication de la loi du 18 mars 146 

Vu le décret du 10 septembre 1947 élendant à l'Algérie la loi du 
148 mars 19%6; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analvses médi 
cales, 

Arrête 

Ar!., er, — Sont inscrits avec les numé'os i- dessous I iste 
des labaraloires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de la population 
2567 Le laboratoire de M Gardai . pharma ien, 7, rue Jinxowsk}, 

le Mans (Sarthe). 

2%568 Le laboratoire de M. Champnagnon, pharmacien, 20, rue de Ja 


Viderie, à Ample 11S Rhôn« 
269 Le laboraloire de M. Teï:rier, pharmacien, 25, rue de 


à Gisors (Eure), 
2570 Le laboratoire des hos; j'es ivil le Bôüne Algérie directeur : 
M. Gelsi, docieur en :nédecine). 

Art. 2. — L'article 1er de l'arrêté du 24 oclobre 1952 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

2536 Le laboratoire de Mme Laforgue, pharmacien, 47 La 
Fayette, Paris (Seine;. 

Art. 3, — L'article 1er de l'arrêté du 17 juin 1949 est modifié sinst 
qu'il sui 
1713 Le laboratoire de M. Soulard, pharma , ice d Ilalles, 

à Chartre Eureæl-Lo'r\ 

Art. 4. — L'article 2 de l'arrêté du 22 juillet 1949 est modif si 
qu'il suit: 

1200 Le laboratoire d inalvse a médi \'62, a rue Chardir Paris 
Seine iirecteur: M. Hirschmann, docte en 114 

art. 5, — L'article 1er de l’arréié du 18 juillet 1947 est snodifi4 
ainsi qu'il suit: 

2%53 Le laboratoire de M. Lo:helongue, docteur en médecine, 45, rue 
Beauverger, le Mans Sarthe 

4rt. 6. — L'article fer de l'arrêté du fer février 19:8 est modifié 
ainsi qu sui: : 

789 Le laboraloire Nepveux, 19, rue Alquié, à Vichy (Allier l.rêcs 

teur: M. Paul Nepveux, docteur en médecine 

Art. 7. — Le laboratoire de M. le professeur Leroux, 91 e de 
l'Ecole-de-Médecine, à Paris, enregistré sous le ne 13:06, « ravé 
des listes des Jaboratoires en exercice. 

Art, 8. — Le laboratoire de M. Lachelongue, docteur en médecine, 
7, rue Jankowski, au Mans {Sarthe), enregisitmé sous le ne 127, est 
ravé des listes des laboratoires en exercice 

Art. 9. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Parie, le 2 février 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitauz, 


BOIDÉ. 





Ù © à 


— 
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Art. 8. — Le ministre des finances, le mi sd n 

MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES pm et téléphones et le ministre du budy.: 585, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du :» 1, 5°, 

ET TELEPHONES qui sera publie au Journal officiel de la Républ : 1, 


Arrûtés portant attribution de la médialle d'honneur 
des postes, télégraphes et tétéphones. 
Ces textes sont publiés au n° $ du Bulletin officiel des décoralions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
— 2 -$——— 





Décret n° 53-08 du 10 février 1953 portant modification 
de la réglementation téléphonique. 





Le président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ainistre du budget et du ministre des finances, 

Vu l'acte provisoirement maintenu dit decret du 16 avril 1943 
porlant définitition du réseau téléphonique local; 

Vu l'article 1% du décret du 2 juin 1939 portant définition des 
abonnements : 

Vu le décret n° 52-248 du 3 mars 1952 créant des abonnements 
principaux à ligne partagée ; 

Vu le décret n° 52-9853 du 23 août 1952 fixant le régime des 
abonnements principaux ordinaires dans le réseau de Paris, 

Décrèle : 

Art. ter, — L'acte dit décret du 16 avril 1943 portant définition 
du réseau téléphonique local est abrogé et remplacé par les 
articles 2, 3 et 4 suivants. 

Art. 2. — Un réseau ‘éléphonique local est l'ensemble des 
postes téléphoniques d'abonnés, de service et de cabines des- 
servis par un mème commutateur téléphonique principal soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un commutateur auxi- 
liaire, 

Les exceptions à celte règle, justifiées par l'intérêt du service, 
font l'objet d'un arrèté ministériel. 

hr, 2 Le point servant de base pour le calcul des parts 
coutributives et des redevances d'entretien des lignes d'abonne- 
ment est appeié point de rattachement des lignes d'abonne- 
nent 

A chaque point de rattachement correspond une zone de ratta- 
chement normal à l'intérieur de laquelle tout poste doit, sauf 
dévision contraire de l'adininistration, être rattaché sur le com- 
ulateur desservant la zone, 

Les points de rattachement et les zones correspondantes sont 


fixés par l'administration, 
Art. 4. — Dans les cas limitativement fixés ee l'administra- 
tion, les usagers avant formulé une demande d'abonnement au 


réseau téléphonique, domiciliés dans une commune ou section 
de commune non pourvue d'un point de rattachement, peuvent, 
préalablement à la souscription de leur engagement d'abonne- 
inent, obtenir la création de ce point en payant en commun la 
part contributive afférente à la constsuction d'une ligne télé- 
phonique aliant du chef-lieu de la commune ou de la section 
de commune au point de rattachement dont dépend ce chef-lieu 
ou celle section. 

ut. 5. — Les trois premiers alinéas de l'article 1% du décret 
du 2? juin 1939 sont remplacés par les suivants: 
Vrt. 1er, — 11 est concédé des abonnements principaux et des 
ements supplémentaires, 
L'abonnément principal comporte l'usage d'un poste prin- 
cipal caractérisé par un numéro d'appel attribué par l’admi- 
histration. Celle-ci peut à tout moment modifier le commutateur 
de rattachement d'un abonné ou son numéro d'appel. 

fout poste principal est rattaché à un commutateur télé- 

phonique par une ligne principale, cette ligne étant individuelle, 
partagée onu collective, 


L'abonnement supplémentaire comporte l'usage d'une ligne 


abo 


pouvant être mise en communication avec le réseau par l'inter- 
imédiaire d'une ligne principale ». 

art, G fout abonnement principal ordinaire à faible trafic 
peut être transformé par l'administration des postes, télegraphes 
et téléphones en abonnement principal à ligne partagée dans les 
conditions prévues par le décret réglementant cette catégorie 
d'abonnements, 

Art, 7. — Un abonnement pas ordinaire est considéré 
cormme à faible tratic lorsque la durée d'utilisation de la ligne 


inviduelle est, par jour ouvrable, inférieure à la fois à: 


Deux unités de conversation de départ (moyenne calculée sur 
deux mois) : 

Douze minutes de conversation départ et arrivée (moyenne 
calculée d'après tes résultats d'une semaine de complage). 





Fait à Paris, le 10 février 1953. 


Par le président du conseil des ministres _ 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
ROGER DUCHET, 

Le ministre des ti, nes 
MAURICE boUur MAUNOE 

Le ministre du budget, ï. 

JEAN-MOREAU. 
6 E 2 





Décret du 11 février 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes e! 

Vu le décret n° 47-2333 du 23 janvier 1947 aulorisan L 
à déléguer leur signature ; : 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination à ù 
du Gouvernement; . 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1953 portant délégation de :; re À 
M. Vaillaud, directeur des bâtiments et des transport: 

Vu le décret no 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime 
de logements par les personnels civils de l'Elat, 

Décrète : 

Art. {er, — M, Jullienne, directeur adjoint à la direct 
ments et des transports, est habilité à signer les arre. r'ant 
concession de logement. | : 

Art. 2, — Le ministre des postes, lélégraphes et 
chargé de l'application du présent décret, qui sera pubin lurnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1953. 

+ RENE MAYER 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET 


ETS: 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre des finances et du ministre des 
télégraphes et téléphones en date du 30 janvier 195%, il a él6 fait 
remise à Mme Chabert, ex-géranle de la recetle auxiliaire de 
Valence-C, sous réserve d'un versement comp'émentaire 
net d'intérêts, de la somme dont, à la date du présent arrété, elle 
demeure redevable sur un déhet de 72.727 F constaté à :a cl 
par décision du 5 novembre 1945. 


+0+- 





Ouverture d'autorisations de programme et de crédits de payement, 


Par arrêté en aate du 6 février 1953, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1933 (2° section), 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment accordés par la loi de finances et par des textes spéciaux, des 


autorisations de programme et des crédits de payement evant 
respectivement à 608 millions de franes et applicab'es hapi- 
tre 53-22: « Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et 
aménagement des réseaux urbains ». 
2-2—— 
Fonds de concours. 

Par arrété en date du 6 février 1953, il est ouvert au ministre les 

postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition 


aux crédits ouverts par la loi de finances et par des textes Spéciaux, 


un crédit de 321.271.009 F provenant de fonds de concour: el recelles 
assimilées et applicable aux chapitres ci-après: 
ire section. — Dépenses ordinaires. 

Chap. 9010. — Services extérieurs. — Remboursement d 
DOS ossi POP OLP NE CARPE RE ch redesssosesoe . 7.556.000 F 
Chap. 3070. — Matériel automobile...... lle ee ’ 1.378.000 

Chap. 3080. — Transport du matériel et du person- | 
MR ..ss.sér Hstosdabittestte PR PSE T ARE Énonlobeteee 8. 504.00) 
Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre rembour- 
sable ....... doidlatscibass css UT fosrbnesroceces 265.378.00 
Chap. 3140. — Matériel des télécommunications....  -* 20.00) 
Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du é ai dt 
centre national d'études des télécommunications.... 0. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facul- sËn 
latifs ......…. sohobsedesssusnse afétoncsrtsctgueneuarees . _ 
Li 
% section. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 53%00. — Equipement. — Bâtiments.......... Fe, 
DA mme sers: Siemens. 321.271.00 fe 
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pars 
Administrateurs. 


par arrèté du M décembre 192: 
+ at6 sepurlées les dales de nomination des administrateurs de 
Muse des postes, télégraphes el téléphones, aésignés ci-après: 


dre 

- Rigaud au {+ janvier 1952. M. Reymond au {1 janvier 1952 

« jacassagne au 6 janvier 4552. | Ms Pinon au 16 janvier 1x2. 
jabre au 6 janvier 1902, 

ont été ri portées les dates de nomination des administrateurs d: 

« axse des postes, télégraphes et téléphones, désignés ci-après: 


poser au 1° janvier 1952, M. Claverie au #{ janvier 1932, 
chambrion au 6 janvier 1952. [M > Wolf au 416 janvier 192. 
Rambier au 6 janvier 1952. MM. Viala au 16 janvier 1952. 
Chauvin au 41 janvier 1952, Bernandeau au 21 janvier 1952, 
€ regueniat au 11 janvier 1952, 


= 





ont été nommés et titularisés dans le grade correspondant: 


À l'emploi d'administrateur de classe exceplionnelle. 


\ compter du 14 décembre 1%52: M. Debrarh, administrateur de 
gr classe 


A l'emploi d'administrateur de 1re clysse, 


L:s administrateurs de 2° classe désignés ci-après: 
\ compler dus er mars 1932: M. Daste, 
6 mars 1992: M. James. 
11 mars 1952: M. Vuillod. 
ter juin 1952: MM. Giraud et 
Barlley. 
{er septembre 
Pierre. 
ir décembre 1952: M. 
11 décerubre 192: M. 


% janvier 1952: M. Midrouillet. 
% janvier 1952: M. Sahuc. 

{= février 1952: M. Masson (R.). 
6 lévrier 1452: M, Boulet, 

di février 192: Mlle Tronchet. 
6 février 1922: M. Poirier. 

91 lévrier 1952: M. Briand. 

> lévrier 122: M. Rébert (M). 


1952: M. Saint 


Criscuvwle, 
ET 0 12Y. 





A l'emploi d'administrateur de 2e classe. 


Les administrateurs 
A compter au: 
X janvier 192: M. Rozes. 
tr février 192: M. Jean. 
6 février 192: M, Zampa. 
1 lévrier 1952: M. Marty. 
46 février 1952: M. Cap. 
2 tévricr 192: M. Morin et Mme 
Boundie. 
% ’évrier 1952: M. Amiel. 
{= mars 192: M. Laulhé,. 
6 mars 192: M. Brun. 
dt mars 1952: MM. Pujo et Castan, |!" Septembre 1952: 
4ô mars 1952: M. Fabre. et Gaillard. 
ZA mars 192: M. Tabailloux. {+ novembre 
% mars 1%2: Mine Dechorgnat. Lucarre. 
4 avril 152: M. Fumey. ter décembre 1952: M. Delandines, 
6 arrit 1252: M. Destribats. 11 décembre 14%2: M. Huwille, 


À 0 2 — 


de 3: classe désignés ci-après: 

11 avril 1952: M, Prieuret. 

16 avril 192: M. Dumont, 

21 avril 1952: M. Bufet, 

26 avril 1952: M. Cimbe. 

fer mai 19%2: Mme Berthawd. 

6 mai 1952: M. Vigne, 

11 mai 1952: M. Tissot. 

16 mai 1%2: M. Aubineau. 

21 mai 192: M. Ricorde)l 

fer juin 1952: MM. Saurat el 
tereau. 





Poin- 
MM. Bedoch 


1952: M. Pinau- 








Administration centrale. 





Par arrêté du 27 janvier 1953, a 416 nommé agent <mpérieur de 
fe chisse et tilularisé dans le grade correspondant: M. Hianauet, 
éneur de ?° classe. 


——— 6 — —— 


és t 


Par arrêté du 31 janvier 1953, a été mise en Aisponibilité pour 
Me période de deux ans, à compter du #8 janvier 1453: Mme Dere- 
Pas, contrôleur principai. 





0-2 — 


Services extérieurs. 





NT irré du 21 janvier 193, à été chargé de la direction régio- 
ale des lélécommuniealions de Toulouse, M. Boutonnet, ingénieur 


en che 
— 2-2 —— 
es arrèlé du 2% janvier 1959, à été mulé à Paris Gobelins: 


Esirada chef de centre de classe exceplionpeïile à Paris Archives. 


PT. 











OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Por arrêl 0 janvier 1953 
° on in 9 2 ii de fre ëse } \i M. Larre, 

in 2 eur £ t 2 se des élécouminmun S € {£ 

A élé nommé directeur régianal honoraire des services ambhu 
M. Legn ir des bureaux ambulan!ts de la ligne du sud-Est, 
retrai 

A élé nommé directeur dénartemental honoraire: M. Lassalle- 
Carabuy, directeur déparemcntal adjoint à Paris-servicés radioéjlec- 
iiques, iTaice, 

A été mulé à Montsellier: M. Poujot, chef de centre hors classe à 
Orléan entre | on ibi'ité régiona 

IL à été mis fin, à « 11} er d'a 11 janvier 1% 1 dé nent 
auprès du minis! le la France d'outre-mer de Mme Le!lèvre, agent 
d'exploi l 

——"É 

Par arrêté du 3 février 4953, M. Armier (G.), ingénieur des télé. 
communications de 3° classe à la radiodiffusion fvlévision francaise, 
détaché auprès du secrétaire d'Etat à Ja marine depuis le 1 août 
1947, au titre de l'article 99 de la loi du 19 oclohre 19%6 8 3), est 
réintécré dans les cadres de la radiodiflusion-télévision française 


à compter du f®r novembre 1952 


——4@ &— 


Tableau principal d'avancement de grade de l'année 1953. 


Ont été réinscrits ou inscrits au 


incipal d'avancement de 
grade ä EC 


Pour le nrud 


le d'administrateur de classe er cplionnelle ‘année 133, 
Les admimstrateurs de {re €] e désignés ci-après 
MM. Perrin, Sage, lledreul, khoucher 
. 


Pour le grade d'administrateur de {re classe ‘année 4%). 


Les administrateurs de 2e classe d'signés ci-après: 


MM. Richard. Lassaizne, Cotten, Pijoulat. 


Pour le grade d'agent supérieur de 1re classe ‘année 1952) 


Les agents supérieurs de 2e classe désignés ci-après : 

MM. Blanquet, Deccrie. 
Pour le grade d'adininistratcur de % clas année YKà). 
Les administrateurs de 3% classe désignés ct-apre 


MM. Colin, Robert J, Abraham, Min? Mouquet, MM. Audebert, 
Labrouillère, Trolez, Mlle Boudet, M. Monceix, 
Pour le grade d'adjuint admunistratif, chef de groupe, ‘année 1953}, 
Les secrétaires sténodaclylographes désignées ci-après : 
Mmes Lacorre, Franchini, Ceffignot, Vatleone 
Pour le grade d'adjoint administratif ‘année 1559), 


Mme Mathieu, 


cténidactvlos raphe 


Pour le grade de maitre ouvrier l'année 1959). 


M. Tissier, ouvrier professionnel de fre catégorie. 


Pour le grade d'huissier de cabinet (année 193). 


M. Escudier, huissier d direction. 


Pour le grade de Urigadier-che[ lannce 1933). 


Les brigadiers désignés ci-après: 


! 


MM. lumbourg, CI 


ément. 


Pour le grade d'agent de service {année 1957. 


Les hommes d'équipe désignés ci-après: 


MM. Galopin, Rinfert, Gollenot, Letennier, Brukz, Joncouwur. 


—— + @ &-—— 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l'agriculture. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


e li A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Par arrêté du 9 février 1953, M. Léon Rémy, ancien miltaire, a été 
nommé chef de pratique à l'école régionale d'agriculture de Rouflach, 
à compter du 4er février 1955. 


AnNéE 1953 











SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mardi 10 février 1% 


h). 


» . Présents. — MM. Bidet, Coubèche, Dardelle 
n ustice. À MM. , ù -oupecne, ardeile, de Von 4 
Ministère de la }j Lelaucheux, MM. Léon (Robert), Nguyen Van Ty, Ou . 
gén 2 Savi de Tové. . 
D'un arrôt rendu le 10 DownÈe, 1952 ee la ON Late - Ercusés. — MM. éline, Guy. 
jourges, slatuant contradicloirement en enatière discipsini re. : £ , 
_ que M. Brun (Gabriel), huissier près le tribunal de première Suphlédnts. — MM. Oudard (de M. Berthaud). Roses’: ' 
instan e de Châteauroux, en résidenre à Levroux (Indre), à été sl Pumas}, le colonel Schneider (de Mme Eboué-T: we 1 
éuspendiu de ses fonet ons pendant une durée de deux ans. e de M. Galimand), Cazelle (de M. Gorse), Bidet (de M. R 
Me Tissier, huissier à Châteauroux, a été commis comme admi- lon Robert (de M. Menguy), Nguyen Van Ty (de M \ he 
nistrateur de l'étude de Me Brun. Su), Dardelle (de M. Riond [Georges!)}, Mine Lex 


M. Vignes). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 














Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réu: 





17 février 1953, à dix heures (local n° 12) : "1 

ASSEMBLEE NATIONALE L — Exposé de M. le gouverneur général Delavisne , 

du bureau pour le déveleppement de la production 2 ! 
anse 1053 les territoires d'outre-mer (propositions inte 19 el 512, 

ANNE np re.alives à l’iminigration). ; 

ALLIE Re tons M..— Nomination d'un æapporteur pour avis de: x ‘ 
"Ftir-d (Nos 329 et 3100, année 195) sur les sociélés indice 


Election au Conseil supérieur de la magistrature, voyance. 


En vertu de la résolution adoptée par .l’Assemb'ée nationale le un 
97 décembre 1946, a commission du suflrage unie sel, des lois « l'Afrique 





WE, — Nomination d'un rapporteur pour avis 
(ns 15, année 1952) tendant à inviter le Gouve 
projet de loi érigeant en territoire autonome 


de la * 1 


É & sm . Saharienne française » placée sous la dire 1 d'os 
constitulionnelles, du pas nl d' on Ce ge g-- ch a L se +" haut commissaire de la République. 
voir les candidatures, d'examiner les litres el de uresser la HiStt È y TS , Ps : 
candidats au Conseil supérieur de la magisiralure nomimes par IV. = Nomination d'un rapporteur pour avis de Ja demande d'avis 
l'Assemblée nationaie (art. 83, alinéa 4, de BC n titutiun du 27 o:tu- (n° 2°, annrce 1952) sur Ja proposiiion de loi tendant er en 
bre 196 ; une Circonscription administrative autonome distincte des territoires 
Conformément à l'artic'e 12 de la loi du 11 mars 1947, le mandat limitrophes : gouvernement d'Algérie, Afrique occidental ce, 
des membres du Conseil supérieur de la magistrature é:us le 18 mars « l'A rique saharienne française » placée sous l’auler | 
4917 par l’Assemblée nalionale vient à expiration le 28 mars 19553. commissaire de la République. 
En conséquence, les candidatures pour les fonclions de membre V. — Nomination d'un rapporteur pour les propos " {, 
titulaire et de membre uen du Cons . = ir de ja poser 11, 12, 13, année 1952). 
troture devront être adressées au présicent de la commission . in jte d , | F 
suffrage universel, des lois consiitutionnelies, du règlement et des VI. — Nomination d'un rapporteur pour la aemande d'a 4, 
vétitions avant le 20 février 1953 (Assembke nalionale, palais Bour- année 1953) sur le projet de décret abrogeant le décret du 0 rnai 49% 
Len bureau 276 relatif à la fabrication, à la vente et à l'introduction du jans 
, , mie les Etab'issements français de l'Inde, 
VH. — Communication concernant la suite donnée par | \:<emhts 
Rectification nalionale à la proposition de résolution de l'Assembiée de ñ 
au compte rendu in extenso de la % séance française sur la planification de l'économie de l'Union francis 
du vendredi 6 férrier 1%. (rapport de M. Moreux). 
Journal ofliciel du 7 février 1955.) VIII. — Désignalion éventuelle d'un membre de la commi: les 
do Protect y Ja affaires économiques pour faire partie de la mission d je 1 
Sahara, 
: idmmhls . L 2» : leme: de p int-C a …- ‘ d és d 
Dans le scrutin fne 1:80) sur l'am ndement d A ER cr à IX. — Communication concernant la proposition (n° 15 ‘4 
l'article 6 ($ 2) du projet de loi de linances (Deuxième Jec- 141) tendant à moditier la représentalion de l'Algérie an se 
tu 


pour », déc'are avoir voulu 












La 











commission d'instruction se réunira le mardi 
quatorze heures (local ne 217): 


économique, — Nomination éventuelle d'un nouveau ra 





17 , À 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1. — Examen du rapport de M. Margueritte sur des dermand?s en 


autorisation de poursuites (n° 252, année 1949; ns j'a) el 26, 
axvte 1953 année 1950; nos 166 et 249, année 1951; mos 77 et 1*?, 162, 
H. — Examen du rapport de M. Odru sur une demande en au® 
: msi ni : , ER 


Commission de la France d'outre-mer. 








risalion de poursuite 


(no 95, année 1951). 





8 fl 


“ 4 
ka mou Le 


, La commission de la législation, de la justice, des af 
Séance du n edi 11 février. 1953. nistralives et domaniales se réunira l& mercredi 
; i: L ; dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

Présents. — MM. Claireaux, Coupigny, Durand-Réville, Franceschi, 
Condjout, Grassard, ] Sassier-Boisauné, Longuet, Raza”, Riviérez. I. — Examen des rapports de M. Boisdon su 

Ereuses. = MM. Aubé (Robert), Cozzano, Lafleur {Henri}, Rucart La proposition (n° 1ii, année 1952) tendant à k,. 
(Marc). l'article 354 du code civil sur l'adoption quant à son apptitanute 

+0 +— l'Algérie, dans les départements et territoires d'outre-mer, 

















in 






AISE 


40, 











wo Février 1953 
POS 45, année 1952) tendant à la modification d 
#4 sition (ne 145, année 2) tendan la modilication de 
La PS qu code eivil-sur la légitimation adoptive quant à son 
een à l'Algérie, dans les départernents et territoires d'outre- 








hs p 
30 atio 


mie? ; 


£' proposition (n° ;19. année 1952) tendant à demander au Gou- 
à proposi 


ment la République française d'insliluer des rè2ies per- 
eme, faire avancer sur place les magistrats spérialists dans 
reg droits musülman et kabyle qui composent la chambre 
À vision musulmane de la cour d'appel d'Alger. 
or moe ps 

nn — Examen du rapport de M. Abdesselam sur la proposition 
ne 12 année 1952) tendant à inviter 1e Gouvernement de la Répu- 

7 francaise à déposer un projet de loi pour inslituer une caisse 

ee nd de retraite et de prévoyance pour les membres des 
ak Mas et les aouns de justice de paix d'Algérie. 

nr — Désignation des membres de la commission de la législation 
i oiercommission chargée de l'étude du régime foncier en Afrique. 
y, — Questions diverses. 








* 
us 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


ist 





Hinistère de la défense nationale et des forces armées. 


— 


Avis de concours pour l'admission à l’école de l'air (élèves officiers 
de l'air (cadre navigant| et élèves officiers mécaniciens de l'air) 
(recrutement direct, 1953). 





À. — ADMISSIOK APRÈS CONCOURS 
L — Conditions d'admission au concours. 


1es conditions d'admission font l'ahjet: 


De l'instruction ne 6300/EMG.FA.A/5/PN du 10 août 1951 éditée par 
les libmiries: Lavauzeille, 124, boulevard Saint-Germain, Paris; Vui- 
bert. 63, boulevani Saini-Germain, Paris (insérée au Bulletin vfficiel 
de l'armée de l'air ne 39 du 24 septembre 1951, page 3059) ; 

bu premier modificatif no 7578/EMG.FA.4/5/PN du 24 octobre 1951 

séré ar Bulletin officiel Air ne 49 du 3 décembre 1951, page 3610), 

Du vremer additif no 7759/EMG.FA.A/3/PXN du 2 novernbre 19%1 

niéré au Bulletin officiel Air ne 49 du 3 décembre 491, 

ve 2611): 

Da modificatif ne 400/EMG.FAA/5/PN du 18 janvier 1952 (inséré 
au Bulletin ofliciel Air ne 3 du & ’évrier 1952, page 227); 

Du modificatif ne 69%69/EMG.FA.4/5 PX du 2Q novembre 192 (inséré 

au Bulletin ofJiciel Air n° 49 du 8 décembre 1952, page 2261). 


Les randidats doivent remplir les condilions suivantes: 

le Eire Français, ou étre naturaiisé Francais et, dans ce cas, se 
ouver dans les conditions prévues pour jl'admission aux fonclions 
publiques par l'ordonnance du 19 octobre 1%15 portant code de Ja 
Laonalité française ; 

2 Xe pas être marié ou veuf avec enfant; 
Etre tilulaire de la première partie du baccalauréat de l’ensei- 
ment secondaire (série classique, moderne ou technique); 
is Elre âgé au fer janvier 1953 de dix-sept ans au moins et de virgt 


el un ans au plus (1} pour les candidats au personnel navigont, 
Vaglitois ans au plus {1) pour les candidats au personnel mécani- 
Cen (ces limiles d'ôge seront prolongées d’un an pour les candid:1s 


admissibles au concours précéde":!) : 

» Salisfaire aux conditions d'aptitude physique requises pour le 
e armé dans l'armée de l'air et le service aux colonies; 
Pour les candida's au personnel navigant. satisfaire aux condi- 
l'aplilude physique requises pour je service dans ie personnel 

H1Qt en quaj'é de pilote d'avion. 

examens médicaux seront sub's à la suile d'une demande 

âdresée avant le 1er mars 1952: 

\u général commandant la région sérienne du lieu de leur rési- 
de où d'éludes, par les candidats non incorporés ; 


nel leur chef de corps, par les candidats présents sous les dra- 


it 


IT. — Incription au concours. 

Les | IMdidals non inrorporés ou libérés du service miita’re doivent 

t'inscrire, avant le 14 mars 1953 (2) au soir, à là préfecture 
«ciment où ils font leurs études. 

rase - d'inscription, établies par les préfets, sont adressées pour 

L. avril 1953 (2) au Sécrélariat d'Etat à l'air (service du personnel 

1e de l'air, 4 bureau), %6, boulevard Victor, Paris (13°). 
ne. didats présents sous les drapeaux doivent se faire inscrire 
unité d'affectation qui transmettra leur dossier pour la méme 


Lu } 


à eur 


sers des candidats seront constilués conformément à l'ins- 


“ua cilée en rélérence, 
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nn —_————_——_—_—_——_—…—Rih 


III, — Centre d'cramen écrit. 


la concours auront lieu du 27 au 90 mai 1953, 
€ 1 les entres Ccraprès: Aiger, Borde: iX, brest la 
Flèche, Lille, Lyon, Marseilie, Morgpellier, Nancy, Paris, Rouen, 
> 4 | el Grenobe, 

Les candidate, lors de leur inscription 
men écrit Cn0O;,Si par eux, 


’ 
, 
—. 
— 

’ 


, ind juent le centre d'exa- 


Au cas où le nombre des candidats dans un centre chcisi parmi 
ceux indiqués ci-dessus, serait insuffisant, ces andidals pourront 
Cire CONVOqUCs au ré reenu je pius proche, 


BR. -— ADMISSION SUR TITRES 


(Référence $ 


1 
[insérée au Bulle 
» 


trucbon ne IIM/EMG. FAA 5 PN du 90 févrie 19,2 
lin officiel Air ne 9 du %$ mars 1922 page 1103 4) 


Luique annee un Certain nonbre de places est réservé aux ingé- 
h eurs le ais el mm Uers, dans la division d£s iméca i ce 
l'école de l'air 

Ce nombre est d‘lerminé pa rétaire d'Ftat À l'air & vu 
des résultats du ‘aUOUrs € le la vaieur des candidats à l'idimise 
sion sur lilres, 

Les places à pourvoir soni a!tribuées À ces candidats d'anrès un 


c'assernent établi en tenant 4 nple : 


De Ja moyenne générale obtenue à l'exemen de sortie des écoles 


d'arts et méliers sans distinction d'école ou d'année de sortie. l'an- 
Née CN Cours élant Comp'ise el ies plus âgés asant ul droit de prio- 
rilé à égaliié de poin!: : ; 

Les résullals oblenus à l'examen du brevet de :; ra ATEN 


LI 
taire © InCTiIeure qui donnent lieu aux majoralions su inles )UP 


l’'élab'issenent du classement d'admission : 

Deux poin!s poir une note supérieure on “vale À 14; 

Un point pour une note supérieure ou égal: à 40 

Les jeune: gens hiaires di] diplôme d'ingnieur des arts et mé 
liers déjà incorpores dans l'armée, peuvent poser leur candida'ure 

Les candid‘is eur titres sont admis à l'éo'e de l'air en deuxièine 
année d'études avec les élèves provenant du concours de l'année 
précédente ei sont ü = , “uivant leur ordre d'adinission, immé- 
d'atement ex léle de ceux 

l£s candida's à l'alimission sur titres doivent remplir Je: ndi- 
tin Q éez « re n D ” ha er atr Ê ; L t FT ” 
lions fix À au uiu A, paragraphe fer, alinéas 1er, 2, 3%, 4, 5, pour le 
personnel nmæécascten pres CONCOUES, 


è d'une demande 
1953 : 
Au général comimandaft 1 région aérienne da lieu de leur rési- 
den:e ou d'él ides, par les candidats 
A lenr chef de cor 


Les exômens médicaux scrant subis à la su't 
adressée dans la période du 1° mars au {7 juin 


noi inco porés: 


Ps, par les candidats présents sous les drapeaux, 


Constitution et transmission des dossiers des candidats sur titres, 


7 n 
nd:Jats r es Adr éront au éecrélariat d'Etat à l'air 

service du personnel de irinée de L'air, 4° bu'eau!, 26, boulevard 
\ )r, Pari ! + : le vu juin 1953 dernier dé!ai 

Directement, pour les indidais non in porés ou libérés d Cr 
vire 

Par la voie hiérarchique, paur lee lidals pmillla x 
un dossièr com 1 N pieces s ’ 

{eo l'une e d r l } nai in : 

- Un ce’lificat d ( fra iise 

de Un ce:tlificat d'antitude physique requise pour 1e éervice &rimé 
dans l'armée de l'air et le &crvie iux \Otiit 

4» Ure déciaralion écrile du candidat certant qu'il n'est ni 


marié, ui veuf avec enfant; 

»2 Lne geman le d'adra >-1011 
nee de l''nsirustion ré'ére 
Les fèves Qui doivent passc® 


, lie aux écoles d'ar'e 
ct métiers à la fin de l'arnné 





: u*<, remellent une 
copie de celiz demande au direcieur ur école; ce dernier 
aires in $& ilariat d'Etat à l' er-onunel de l'a:mée 
de l'air, 4° bureau), aussitôt après l” "nen, un relevé des notes et 
du cia-seiment 6bienus nar 103 candidats de son élab:issene 

6e Une copie, ceriliée conforme par le maire de la commune oû 
ils msid le le dilce l'ingénieur, pour les candidats déjà 
soriis et diplômés d''ine école d'arts et méliers; 
rs Uné sigaa:éil jue et des services pour les candidats déjà mi:t- 
111 S 
Se Evenlue;lenent une conie du brevet de préparalion mililuire 
sU' it I 
1) Celle limite d'âge sera prorigée pour les candidats prisonniers, 
déporiés, mobilisés ou rengagés suivant les conditions fixé» dans 
l'arré:6 interministériel dn % juin 1955 (J. O., p. 3221) et l'instrucl:on 
195, EMG.FA.A 2/EC du 23 août 194. 
2) Celle date rnodifie et remplace exreptionnellement celle fixée 


aux arlicies 6 et 3 de instruction n° GXX/EMG.FA.A/5/PX du 
10 août 1951. 

5) Ce document pourra être consulté dans les élals-majors et for 
Inallons de l'armée de l'air. 
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— _ —— ——_————— 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application du service de santé 
des troupes coloniales. 


La chaire de clinigue thé;apeutique chirurgicale et spécialités à 
l'école d'applicalion du service de santé des ‘troupes coloniales est 
dérlarée vacante, 

IL sera procédé À la nomination d'un nouveau tilulaire dans les 
conditions prévues par l'arti'le 9 du décret dn 22 août 1928, portant 
organisation de l'école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, 


: 


Les dermmandes des candidats accompagnées de l'exposé de leurs 
travaux Scientifiques et d'un élat des services, revêlues des avis 
détaillés des autorités hlérarchiques devront parvenir à la direction 
du service de santé de la France d'outre-mer, ministère de la Fr.nce 
d'outre-mer, 27, rue Qudinot, Paris (3), le 1er mai 1953 au plus tard. 


Les officiers présents en Franre et ceux en service aux colonies 
sont admis à faire acte de candidature. 


— 


Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers des bases de l'air) (recrutement direct en 1953). 


I. — Conditions d'admission au concours, 


Les conditions d'admission font l'objet de l'instruction n° 7:00 
[EMG.FA/5/PN du, 15 décembre 1952 éditée par les librairies: Lavou- 
zelle, 124, boulevard Saint-Germain, Paris; Vuibert, 63, boulevard 
Sain!-Gerimain, Paris (insérée au Bulletin ofjiciel de l'armée de l'air 
ne »2? du 29 décembre 1952, p. 2324). 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes: 
P 


lo Etre Français, ou naturalisé Français et, dans ce cas, se trouver 
fans les conditions prévues pour l'admission aux fonctions publi- 
ques par l'ordonnance du 19 octobre 19%5 portant code de la natio- 
nali:é française; 


20 Ne pas être marié ou veuf avec enfant; 


3° Etre titulaire de la première partie du barcalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire (série classique, ioderne ou technique) : 


io Eire âgé au 1e janvier 1953 de dix-sept ans au moins et de 
Viugl-trois ans au plus. 


Cette limite d'âge sera prolongée d'un an pour les candidats admis- 
sibles l'année précédente au concours d'entrée à l'école de l'air 
(division personnel navigant et personnel mécan:cien); 


5° Salisfaire aux conditions d'aptitude phy<ique requises vour le 
service armé dans l'armée de l'air et le service aux colonies. 


Cet vxamen médical sera subi à la suite d'une demande adressée 
avant le 1e mars 1953: 


An général commandant la région aér'enne du lieu de ler rési- 
dence ou d'études par les candida!s non incorporés; 


A leur chef de corps, par les candxlats présents sous les drapeaux, 


Il, — Inscription au concours. 


Les candidats non incorporés ou libérés du servie militaire doi- 
vent se faire inscrire avant le 31 mars 1953 au soir à la préecture 
du département où ils font leurs études. 


Les candidats présents sous les drapeaux doivent se faire inscrire 
à leur unité d'affectation pour la méine date. 


Les listes d'inscription établies par les préfets, on par les chefs 
de corps, ainsi que les dossiers des candidats, sont adressés pour le 
15 avril 193 au secrétariat d'Etat à l'air (service dun personnel de 
l'armée de l'air, 4° bureau), 26, boulevard Victor, Paris (15). 


I, — Centres d'examen écrit. 


Les épreuves écrites du concours auront lien du 135 au 17 juin 1953, 
éventuellement dans les centres ci-après: Alger, Bordeaux, Brest, 
la Fèche, Lille, Lyon, Marseille,, Montpellier, Nancy, Paris, Rouen, 
Strasbourg, Toulon, Toulouse et Grenoble. 


Les candidats, lors de leur inscription, indiquent le centre d’exa- 
men-choisi par eux. 


Au cas où le nombre de cand:dats dans un centre choisi, parmi 
ceux indiqués ci-dessas, serait insuffisant, ces candidats pourront être 
convoqués au centre retenu le plus preche, 





Tr — 
nn. à 





Ministères des finances, du budget et des affaire, 4 
ministère de l'industrie et de l'énergie et mini:t 


COnomig 
èr ù 
publique et de la population. de la santé 


— 


Avis aux importateurs de produits originaires 4 en prove 
de la zone dollar. de. 


Les importateurs sont informés de l'ouver! 
pour le financement de diverses importalions de L 
nement repris dans la iiste ci-dessous, * 
Par dérogation aux dispositions des article 


ne 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes d'a a 
tion concernant les produits considérés pour: ra 
l'office des éhanges, % sous-direclion, 8, rue de 1 
Paris (9e), dès l'insertion du présent avis au Jou % 


Elles seront examinées au fur et à mesure de 











—— 
PRODUITS 
T a 
Papiers Spéciaux...s.ssososssscosscsossesses. | Età 
Gomme M cr | 
Verres SPÉCIAUX» ee... .erersersssssesecesone. 
DD O8. VO. ovine ons cobécethéass cos 0... \ Elta 
Tubes cathodiques pour la télévision........ \ 
Autres produits de la parachimie............. 
Divers produits de la chimie brganique...... [eu A 
Malières premières pour antihiotiques........ 
Malières premières pour corlisone..... DÉC P Re Elats 
Divers produits pharmaceutiques............. \ 
Soles de RC “ 
D os altieltadarsestediniiotatrencene À Rats! 
Poils fins et queues de sauvagines............ \ 
(Contingent réservé aux importateurs et 
utilisateurs spécialisés.) 
_ — | 





Ministères des finances, du budget et des affaires économique 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de peaux brutes d'agneaux pour fourrures 
originaires et en provenance d'Iran, 





Les importateurs sont informés que de nouveaux lis su 


ouverts pour l’importation de peaux brutes d'agneaux pour fourrurg 
originaires et en provenance d’iran. 
Ces importations sont réservées aux jimporialeurs, 16. 1 


utilisateurs spécialisés et seront eflectuées sous le couvert de liencef 
d'importation. 
Par dérogation aux dispositions des articles ? et 3 du décret M 


13 juillet 1949, les demandes de licences pourront être +63 À 
l'office des changes dès l'insertion du présent avis au Jou flicteh 
Elles seront délivrées au fur et à mesure de leur pré:e 

Les dispositions de l'avis paru aw Journal officiel du 13 mai l# 
pour ce qu'elles concernent les peaux brutes d'agneaux | four 


rures sont abrogées. 





++ 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiquef 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de poires originaires et en provenancg 





d'Argentine. 
Additif à l'avis aux importateurs paru au Journal wi 
du 30 janvier 1953. 

Les importateurs sont informés qu'il leur est laisible de fie # 
senter à la 3° sous-direction de l'office des changes, par le l1ef 
domiciliataires de leurs certificats d'importation, des derma les 74 
vertures d’accréditifs comportant payement au dépar! re dore 
ments d'expédition. 

Les demandes seront établies sur dossier bancair ac Comp 
gnées de pièces justifiant le contrat commercial pass istonf 


Par ailleurs, outre les poires de varigtés Williams, !: noel 

urront également porter sur les poires des variés si 
eurré Hardy, beurré d'Anjou, comice, packam's, {ri Pass 
Crassane. 





+ @ ©. —. 
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Lots mener - : . 
Ne peut entrer en signe de compte pour le décompte des cinq 
Thiques, Ministère de l'éducation nationale. années de pratique industrielle, le temps pass 
là sant RE je A l'apprentissage proprement dit 
2e Dans Îles ateliers des écoles d'en<eig mé t i Î q 1es 
3 hai ou privées en quaiité d'élèves 
Avis de v de e °. Je Dans les services de vente ou dk représe] talon. 
Mänce La limite d'âge de trente<inq ans peut être reculée d'un temps 
par arrêté en date du 29 janvier 1953, la chaire de droit interna- égal à Ja durée des services mil laires obligaloires et des services 
“al ublic de la faculté de droit de l’université de Toulouse (der- CIVIIS Valabies où validañes pour la relrail 
ser iluiaire: M. Vedel, nommé à Paris) est déclarée vacante. Les demandes d'inscription, ACCOURReE ées des dossiers compiels, 
Der UT . à seront recues squ'au 2 avril 1933 dernier d \ dire on de 
1 . : . 4 “das 2 ] l | à | 
. Un délai de vingt jours, à dater de la publicat on du présent arre lé l'école de métiers des ndustries du vélement, 245, avenue Gambetta, 
au Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs Paris (%k), Tous renseignements complémentaires concernant notam 
i vitres. | ment la nature des épreuves et la composition du dossier d'inscrip- 
- Les dossiers de candidature, établis en double exe mplaire, devront uon seront fournis à celle adresse, 
LI pire adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
Ù ur président du comité consultatif des universités, el au doyen de 
h facuité intéressée. 
Avis relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
—_ adjoint à l'école nationale professionnelle de jeunes filles de 
Vizille (tsère). 
Avis de concours (bibliothèques). ar 
Date du concours, — 4 mai 41953 
« 
: . ; Fr F4 ; Dale nile des inscriplio — 20 avril 1953 
ln concours particulier s'ouvrira en juin 195%, pour le recrutement Condit s "ati nt - en Sail 2 - . 
dun bibliothécaire spécialiste de langue arabe à la bibliothèque PRICES S ENSCEIERIOS, 2 Age: vingt-trois ans au moins, trentee 
- ae L cinq ans au pius, au 91 décembre 193 
nale d'Alger. | jid 
d : L { es Caru es doi t, en outre, ju<tifier dé na année ul ons 
andidats doivent justifier de travaux importants dans la spé- | de pratique de la profession, 1 ; Ë ‘ à. 2. innées d'ai es > à 
clé, et, en outre des titres ci-après : g: sage. Les services d'enseignement ne peuvent compte mine pra- 
eux certificats de licence, mention arabe, ou, à défaut, diplôme tique profesionnelle, 
dsabe de l'université d'Alger, ou diplôme de l'institut des hautes Ce contours n'est pas ouvert aux hommes. 
eluies marocaines, ou diplôme de l'instilut des hautes études de Tous renseignements complémentaires concernant 1 nment la 
Tun:s, où diplôme de l’école des langues orientales. nature des épreuves et la comnosition du dossier d'inscription, seront 
ournis <ur dernandt 1Ores Î directrice scole il 1 
lk devront adresser leur dossier de candidature, ronslilué confor- mn de M —_ » | | se à . di rice de l'école nalianale 
mément aux dispositions de l'arrêté du 23 juillet 1932 (Journal offi- F RSI RES ENS shtne 
nel des 28 et 29 juillet 1952), avant le 1er mai 1953, à la direction des ET. 
lbliothèques (bureau du personnel), 55, rue Saint-Dominique, 
Pass (7e). 
TT ie Ministère de l’industrie et de l'énergie. 
Avis de vacances de chaires à !l’cole nationale supérieure 
i A rv n m t . ; “ 
Avis de vacance d'emploi de conservateur dans u usée contrôlé des mines de Paris. 
mique Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 4 août ; La chaire de physique et la chair de sidérurgie seront vac: ntes 
45, publié au Journal officiel du 12 septembre 1M5, le poste de à l'école national superieure ces mines de Paris le 1er octobre L 13 
conservateur des musées ci-après désignés est déclaré vacant: Les candidals à ces chaires sont invitée à adresser leurs lettres de 
i é Ch candidature, accompagnées du relevé de leurs titres, au directeur de 
re Toulouse, — Musées Paul-Dupuy et Saint-Raymond. l'école des mines, 60, boulevard Saint-Michel, à Paris (6°), avant le 
R : Ë k 28 février 1953, dernier délai 
Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus PF e 
par le décret précité el qui ne seraient pas déjà régulièrement ins- 
» cris sur les listes d'aptitude aux fomtions de conservateur de 
ne muse contrôlé publiées au Journal officwl du 20 janvier 1953 de- 
' vront, dans un délai d'un mois franc à dater de la publication du Ministère de l’agriculture. 
présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l'édu- ee 
Le lion nal:onale (direction des musées de France, palais du Louvre, ‘ 
. pavillon pt Paris [1er]}, en lui adressant leur dossier établi Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
re: dl en del te scierie à destination de l'Union économique belgo-luxembour- 
» Une demande sur papier libre; geoise. 
fhictek 2 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 
”. Je Un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date; _—— ces 
à | e* 8 all ‘ CLÔTURE D'UN CONTINGEXT 
4 Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes); 
“ Une note sur leurs titres et travaux; En application des dispositions de l’article 3 de l'avis anx expor 
6° les expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes allé- taieurs publié par le Journal ofJiciel du 3 décembre 1952 (p. 1115}, 


les exportateurs sont informés que le poste comportant 6.04) mmètrez 
cubes de grumes de hêtre dans le contingent d'exportation ouvert à 
destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, par l'avis 
du 1er janvier 1%3, est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grumes de hôtre cesseront donc d'être recevabies huit 
jours francs après la publication du présent avis. 


Euts à l'appui de la demande; 
7e Un certifitat d’un médecin choisi par le candidat, attestant 
iquef qui est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 


a @———— 











. ENSBIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis de concours pour le recrutement d'un assistant 
Avi è des laboratoires de la répression des fraudes. 
is de Concours relatif au recrutement de professeurs techniques — 
adjoints à l'école de métiers des industries du vêtement da 
% Paris, 1, — Par arrêté en date du 28 janvier 193; le concours ouvert 
s le 5 janvier 1953 pour le recrutement d'un assistant des labora- 
"is l x | toires de la répression des fraudes (résidence: Paris a été 
jor 4e . h concours sera ouvert, le 23 avril 1953, à l'école de métiers des reporté au mardi 3 mars 1953, à neuf heures, au service de Ja 
$ mg | du vêtement de Paris, en vue d'y recruter trois profes- répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, à Paris (7°). 
n° urs lechniques adjoints « taïdleur hommes ». La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 21 février 1953. 
00 y ns d'inscription. — Les candidats doivent être de natio- Le pe 2 pee v gs À pr — arm 
11634 Le os française, être âgés de vingt-trois ans au moins et de trente- ai Dilé da: | -— a constitution des dossiers, se reporter à l'avis 
sp iN{ ans au plus au 31 décembre 1953, et avoir travailké pendant publié au Journal ofJiciel du 3 décembre 1%2 (p. 11213). 
M ans au minimum soit dans un atelier, soit à leur compte per: WI. — Tous renseignements complémentaires seront fournis sur 
fnnel: les services eflectués dans une école publique de l'ensei- demande adressée au chef du service de la répression des fraudes, 


£nement 
éuxiliaire 





technique, en qualité de professeur technique adjoint 42 bis, rue de Bourgogne, à Paris (7%), 
ne Complent pas comme pratique professionnelle, | 





__—_—.—.———.————— ("9 @- 
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Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 7 novembre 1952 portant de 5 à 10 p. 120 la quotité 
du droit de douane sur les chaussures à semelles de caoutchoue 
et dessus en tissu. 









Le Grand Conseil de l'Afrique aecideniale française a adopté, 
dans sa séance du 7 novembre 1952, une délibération en date du 
1 rovembre 1932 portant de 5 à 10 p. 10 la quotité du droit de 


douane sur les chaussures à semelles de caoutchouc et dessus en 
tissu, 







Conformément aux prescriptions de ja ‘oi du 13 


avril 1928 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit 


être statué sur 
ladite délihération dans les trois mois par décrel pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances. du ministre des affaires économiques, du ministre du com- 
méerce, du ministre de l'industrie et du ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 6 février 19535. 










— © — 






Déiménariox No 1852/GC 











Le Grand Conseil de 





l'Afrique occidentale française, 

Délibérant en matière de droit de douane conformément à l'arti- 
cle 42 de la loi du 2% août 1947 soumettant les délibérations du 
Grand Conseil de ;'Afrique occidentale française au régime de la loi 
du 13 avril 198 et des dévrels pris pour son application; 

Vu la délibération du 26 juin 1950 relative à l'institution du tarif 
douanier de l'Afrique occidentale francaise : 

Vu l’article 









2 de l'arrèlé du 31 mai 1439, modifié par l'arrèté du 
23 juillet 1933, réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
occidentale française : ; 
Vu le rapport n° 6268/FD I en dale du 5 novembre 1952 du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, 


A pris dans sa séamce du 7 novembre 1952 la délibération dont la 
teneur suil: 









irlicle unique 





— Le fableau annexé à la délibération du % juin 
19% fixant le tarif des droits de douane d'entrée en Afrique occi- 
dentale française est modifié comme suit: 






























NUMÉROS 
RUMEROS de la DROIT 
du tarif pomen- | 
DÉSIGNATION DES PRODUITS clature de douane 
mélropo- générale | 
litaie et du tarif! voté. 
de l'AOF | 
| 
1155 1146 | Chaussures à semelles en cuir ou 
caoutchouc, à dessus en mma- 
tières autres que le cuir et 
le caoutchouc : 11 —13 
— À semelles en caoutchouc et à 
dessus en tissu........ co... 10 p. 100 
— Autres ...........c000e so... o p. 100 























Fait et délibéré en séance publique à Dakar, le 7 novembre 1932. 
Le président du grand conseil 
de l'Afrique nccidentale française, 
Signé : Me BO1SSIER-PALUN, 






Certifé conforme : 





Le Che] du bureau des douanes 








te. Cd 
né A d 











Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de direcleur économe 
de l'hôpital-hospice de Wassy (Haute-Marne), 

















Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Wassy (Haute-Marne). 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inserites sur la 


liste d'aptilude aux fonctions de directeur économe et de sous<direc- 







teur des hôpilaux et hospices publies, établie conformément aux 
dispositions du dévret du 17 avril 1949 7e 
Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'un 





Mois à compiler de la publication du présent avis, au directeur 
‘ wrlemental de la population et de l'entr'aide sociale de la Ilaute- 
Marne, préfecture à Chaümont 


Caisse des dépôts et consignations. 


ET CONSIGNATIONS 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES AVEC 


(Paris et départements.) 


\ 


Résullats concernant la période du 1% au % r 













Novembre 1952 


taires concer 


Résultats complémen- 


périodes antérieures 
(départements) ...... 100.917.497 





DEPOTS RETRAITS 
Francs. Francs. 
stééoeese 0.12.958.8681 1.090.716 .88 


nant les 


16.910.041 | 











Excédenis de dépôts du fr janvier au % novem 
DD M etnamatahaesmonrepepresemeseneneoscecese. 


5.613.276.265| 1.047.656.929 | 





INFORMATIONS 





10.000 F à la 


et 51373). 


Restitutions anonymes au Trésor. 





Il a été versé, à titre de restitutions | 
sommes suivantes dont il a été fait recelte aux « Frou 


trésorer:e générale de 


la 


anonymes 


Côte-d'Or à 
ment eflectué le 3 novembre 1952, récépissé n° 51957 
80.009 F, 1.000 F, 40.000 F, 17.900 F, à la trésorere £ 
Moselle à Metz (versements effectués le 4 décembre 142 
100.000 F, 100.000 F, à la trésorerie générale de Saûr 
Mâcon (versements effectués le 19 décembre 1952, ré 


1 


16.000 F à la trésorerie générale de la Sarthe au Mar 
® effectué le 18 décembre 1952). 





Paris — imprimerie des Journaux officiets, 31, qua Voltaire 


ceépis 





Le Préfet, Direrteur des Journaux ofliciels, 
Jros REYMOND 








VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


COTE DES CHANGES 





Derniers 19 fév. 


cours Cours 


relevée 


DEVISES 


Cours 






11 février 143 










319 95 |... ee 
704 75 | se. se 
309 90 |... se 
1216 50 |... ce 
8037 50 |... .e 
168 .. |... …e 
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Etats-Unis (1 dollar)... 
Belgique (100 francs).. 
Canada (1 dollar)... 
Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs)... 


Côte Fse des Sormalis 
(100 francs Djib.).... 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








(A 











année. 


Bourse, 


IRAGES FINANCIERS Le mardi 3 max 1959, à quinre heures, il sera procédé puliique. 
T menti, au chel-lieu de L'admmmstralion «ii üsstsiunct \ it 
Paris, 3, avenue Victoria, à l’adjudicatk su umMmesions cachetées 
de la fuurniiure des couleurs, vernis et verres à vilres nécessaires 
COMPAGNIE DU PHOSFHO-GULANO au service des divers elablissements hospitaliers pendant {année 153 
s'adreese”, pour prend e connaissance des abhiers es 1 v'; l 
Capital: 444 MILLIONS DS FRANCS l'administration de l'assistance publiqu services éconoimi 
Srècs social: 27, RUE DE LA ROCH&FODCAULS, PARIS en 30), 3, avenue \ ia, de di 1res à midi € Or 
re “ide: ‘eures à dix-sent heures, tous les jours es sant linanvhes 
e x 9 ; : , 
R. C.: Seine 42385. et fêtes excentés 
An Copé rplé Dépôt des demandes jusqu'au mardi 17 février 1953. 
Obligations 4 0 O 1945. nes 
Suivant la faculté qu’elle s’est nservée lors de l'émission de son . Le pra ns ms 15 Lu heures précises, | le 
emorunt 4 0'0 1943, la société a procédé au rachal en Bourse des re RÉ TAS robert Mlle NIMES D iblique +, avenue V 1 
a obligations de 5.000 F de nominal de cet emprunt, dont l'amor- ge a ! ad) p” atio Sur soumissions cachelées de M U 
üssemeut élait prévu pour le 13 mai 1953 des usé e C 3 e mé ge € ine nus obje EH rs n au 
En conséquence, ii ne sera pas eflecitué de tirage au sort celte = he di - ACIMAINISIrALION pendu Lannee 13» - 
niure sera a jugée en six Jots 
3 pop s'adresser, pour prendre connaissance d er des ir /« aux 
: | » dents { : > “hats ] ] 
Les amorlissements précédents ont été réalisés par rachats en services économiques, 3. avenue Victoria, lous les jours, les sarmed 
dimanches el fêtes exceptés, de dix heures à midi et à e 
- _ + —_ — heures à dix sept neutres Les échanti:lons lvpes sont dej CS du 
us — « = inagasin central des hôpi'aux, #9, boulevard de l'Hôpital 
SOCIETE des CARTONNERIES de la ROUHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE CONSTANTINE, PARIS (3e) 
R. C.: Seine ne 100985. 





Obtigations de 5.000 F et 2.090 F 4 1/4 0,0 1943. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 160.000 F d'obligations 
41/4 0/0 1933, formant la totalité du montant de l'amortissement au 
de mars 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sorL 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
Tirage du 5 février 194. 
Titres de 5.000 F. Titres de 2.000 F. 
31 et 473. 8.196 10.02 10.524 12.142 
12.64% 14.278, 
Les amorlissements des années 1951 et 1952 ont été eflectués par 
rchat en Bourse, 
Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal ofliciel de 
l'Etat français » du 49 mars 1943.) 





AVIS D’ADJUDICATIONS 











AëminiStration générale de l'assistance publique à Paris. 


SOUS-MRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES TRAVAUX 





mardi 3 mars 1953, à quinze heures, il sera procédé publique- 
nent, au chef-lieu de l’administration de l'assistance publique, à 
Paris, 3, avenue Victoria, à !’adjuéication en dix lots sur soumissions 
rites de la fourniture de matières diverses et produits chimiques 
Tes au service des divers élablisseunents hospilaliers pen- 


dant l'année 1953. 


,.S tdresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, à 

Le s ration de l'assistance publique ‘services économiques, 

5.17 0), 3, avenue Victoria, de dix heures à midi et de quatorze 

rh — À + heures, tous les jours, les samedi, dimanches 
s exceptés. 

des demandes jusqu'au mardi 147 lévrier 1953. 


Dépot 





Les demandes d'admission soni reçues jusqu'au mardi 17 février 
%3, avant seize heures. 


Préfecture de la Sarthe. 


SERVICE DÉPARTEMENTAL D'ÉLECTIAFICATION RURALE 





Construction de réseaux ruraux de distribution d'énergie électrique. 





ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 1 sera procédé à l'adju- 
dication sur soumission cachetée de travaux de construciion de 
réseaux ruraux de distribution d'énergie électrique prévus au pro- 
gramme 1932 d'électrification rurale 

Les travaux comprennent un seul lot dont la consistance: 


approxi- 
malive est la suivante : 


15 kilomètres de ligne 5.%0 volts sur poleaux létor 


6 kilomètres de lignes 230/400 volls sur poteaux bélon: 
10 postes de transformation 5.500/400/23%0 volts en cabine. 


L'adjudicaliwn sera basée sur un délail estimatf prépa par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix ulitairês, 

Les entrepreneurs désireux d'être admis à prendre part à cette 
adjudication restreinte doivent en faire la dermande au préfet da 
la Sarthe (4 division, 1 bureau), par lettre recommandée, à lui 
adressée, an Mans, à la préfecture. 

Is doivent joindre à cette demande une déclaration imtiquant 
leur intention de soumissionner et faisant connaître leur nom, pré- 
noms, qualité, domicile et, le cas échéant, la composition du conseil 
d'administration de leur société. 

Les entreprises n'ayant pas effectué de travaux de méme nature 
dans le département de la Sarthe devront remettre également : 


a) Une liste des travaux d'électrification rurale d'importance au 
moins équivalente qu'ils ont exécutés en précisant les périodes 
de construction; 

b\ Les certificats qui leur ont été délivrés à cette occasion. 


La demande et les pièces ci-dessus énumérées devront parvenir 
à la préfecture de la Sarthe au plus tard le 21 février 1953, à s<eire 
hcures 

» 


Les entrepreneurs admis à prendre part à l’adjudication seront 
avisés ultérieurement et directement par lettre recommandée de 
la date d’adjudication, 

Les pièces remises par les entrepreneurs non admis leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 
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Prétecture de Seine-et-Dise. 


Centre d'essais de moteurs et hélices de Saclay. 


_ __— 


Construction du hall Sud du bâtiment « B » (première tranche). 


Centre émetteur à grande distance de la région parisienne 
de Chevannes. 


Construction du bâtiment d'émissicns, 


Adjudieations restreintes comprenant trois lots distinets 





Aa une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en séance 

















publique, par le préfet du département de Seine-et-Uise ou son déle-, 
gué, en présence du trésorier-payeur général ou de son délégué, du 
uirecleur des domaines ou de son délegué, de l'ingénieur en chef du 
service des travaux irmmobiliers aéronautiques de la région pari- 
sienne ou de son délégué, dans les formes réglemeniaires, à l’adju- 
dicalion sur soumission cachelée, sur offres de prix, de chacun aes 
trois lots de travaux désignés ci-dessous : 
MONTANT 
NUMÉROS É du 
FA DÉSIGNATION DES TRAVAUX cautioncentent 
définitif. 
{ranes. 
Construction de la première tranche 
du hall Sud du baätunment « BB », à Saclay. 
1 lerrassement, bélon armé, maçonnerie. .....s 1.800.009 
2 lerrassement, béton arm, IMAÇONNErIe . .,... 800.000 
Construction du bâtiment d'émissions, 
à Chevannes. 
3 Charpente mélallique.....s...ssossssepsssssses | 8.000.000 


















ll ne sera pas exigé de cautionnement provisoire, 
L'adjudication sera pfononcée par lot, chaque lot étant considéré 
comme faisant l'objet d'une adjudication distincte. Il devra faire 


l'objet d'une proposition séparée 


Elle sera basée, pour chacun des lots, sur un délai! estimatif pré- 
paré par l'administration quant aux quantilés el complété par le sou- 
auissionnaire quant aux prix unilaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
L = 


l'admission, accompagnées des pièces raentionriées 
l'article 8 bis du cahier des clauses et comitions 
générales, seront adressées à l'ingénieur en chel du se:vire des tra- 
vaux immobiliers aéronautiques de la région par.sienne ; elles devront 
Jui parvenir avant le 14 février 1953, à douze heures, terme de 
risueur, Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expira- 
tion de ce délai ne seront pas admises. 

Les entreprises devront, en particulier, établir qu'elles ont déjà 


Demandes d'admission. 


Les demandes 
dans l'annexe à 





exécuté travaux de mème nature el de même mmporlance, 

Très important. — Au cas où un même entrepreneur désirerait 
soumissionner pour plusieurs lots, il devra présenter une Gemande 
distincte pour chacun d'eux 


Chaque enveloppe devra 


porter, outre la désignation du lieu des 
travaux, le 


numéro du lot auquel celle demande se rapporte. 


IL. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes 


admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication 


Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 

avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau 
Les personnes admises À prendre part à l'adjudicalion seront 

avisées ultérieurement et directement, par lelitre recommandée, de la 


date de l'adjudication. 
Ù 


Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 
Hi. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés et les samedis après- 
midi, dans les bureaux de M. Theveniau, ingénieur en chef du ser- 
vice des travaux immobiliers aéronautiques de la région parisienne, 
8? rue des Pyrénées, Paris (20e), de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-sept heures. 

Fait à Versailles, le 15 janvier 1953, 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
BErNanD VAUGON. 








Préfecture de Seine-ot-Oise. 


Centre d'essais de moteurs et hélic: 


— 


CONSTRUCTION DU BATIMENT « D , 
(Terrassements, béton armé, maçonnerie, 
et travaux dérivés.) 


descentes 


ADJUDICATION RESTREINTE 


————— 


A une date qui sera fixée ultérieurement. ; 
Séance publique, par le préfet du département de 
son 4Jélégué, en présence du trésorier-payeur gé 
délégué, du directeur des domaines ou de son de 
nièeur en chef du service des travaux immobili 
de la région parisienne ou de son délégné, dans 
mentaires, à l'adjudication sur soumission cacheté 
prix, des travaux de gros œuvre ci-dessus désivr 
la construction du bâtiment « D » du es 
et hélices de Saclay (Seine-et-Oise). 


[A 


centre d'essa 


Montant du cautionnement définitif: 3 millions d 
Il ne sera pas exigé de cautionnement provisoire 


L'adju jication sera Lasée sur un détail estimatif | 
Ministralion quant aux quantités et complété 
haires quant aux prix unilaires. 


ar 
par 


Conditions principales de l’adjudication, 


L — Demandes d'admission. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièce. 
dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses 
générales, seront adressées à l'ingénieur en chef du 
vaux iminobiliers aéronautiques de la région parisienne 
lui parvenir avant le % février 1953, à <ouze heure 
rigueur. Les demandes qui parviendront postérieureme 
ration de ce délai ne seront pas adrnises, 

Les entreprises devront, en particulier, élablir qu'elle 
exécuté des travaux de mème nature et de même im, 





IL — Instruction des demanies. 


des personnes 
d'adjudication, 


La liste 
bureau 
sans avoir 66 appelé à présenter ses observations 


admises à 


concourir Sera ar! 
Aucun 


concurrent ne pourra 
“‘evant 
Les personnes admises à prendre part à l’adjudica! 
avistes ultérieurement ct directement, pat lettre recor 
la date de i'adjudicalion. 

Les pièces remises par les personnes 
renvoyées avec l'avis que leur demande 


non admises 
n'a pas été à 
Hi, — Communication des pnèces du projet aux entre) 


Les piôces du projet seront communiquées aux e1 
tous les jours, exrepté les dimanches et jours fériés e 


après-midi, dans les bureaux de M. Theveniau, ingénieu 


du servite des travaux immobiliers aéronautiques de la tr 
sienne, 2, rue des Pyrénées, Paris (2e), de neuf heure 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures 


Fait à Versailles, le 24 janvier 1953. 
Le préfet de Seine 
ROGER GENEBIRIEN 





1.0) 





Pluvialez 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





M. Ledig (Charles), demeurant à Sérémange, 17, à 


Bossment, représenté par M° Lorang, avocat à Thionville 


son épouse Mme Ledig, née Simone Thomann, acluellenm 


domicile ni rés:dence connus, pour excs, sévices el injur 
PRE de prononcer le divorce et de la condamner 
M. Ledig ‘Charles) assigne Mme Ledig ‘'Simone) aux dé 


qui auront lieu le 27 avril 1953, à quatorze heures 


tribunal de première instance de Thionville, avès somn 


constituer avocat admis près ledit tribunal. 
La présente publication vaut signification publique. 
Thionville, le 4 février 1953. 

Le greflier du tribunal de premier 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





samuel-André), né le 12 novembre 1896 à Besançon 











Dre M À" urant 3, rue Paul-Dubois, à Paris, présente une 
s rde des sceaux à l'effet de substituer à 500 nom palro 
Viäes v* i de Dupré. 
: harles), né à Mulhouse le 18 juin 1921, demeurant 
> . & ! ‘Lazare, Paris (9%), agissant lant en son 20 << 
el < q au nom de son fils mineur Gérard, né à Paris (1:°) 
ver 196, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
1 AA de substituer à son nom patron ue celui de Jakobier 
+ > m7 Campha Mine 
a, s eveine Carmagnolas, mée le 15 août 19 à Ca } 
i moe MT onkin), demeurant à Paris, 12, rue Galilée, dépose 
+ 1! reutt auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiiuer à 
ue im patronymique celui de sa mère, Sène. 
j a 
' y “guyen-Thanh-Trang, né à Saigon le 2 avril 49%, secrétaire 
frésor de Saigon, demeurant à Saigon, rue Paul-Bianchy, 
du 410, dépose une requête auprès du garde des sceaux, tant 
; on nom personnel qu au nom de ses enfants mine rs: Chris- 
- sThérése, née à Saïgon Je 17 avril 195% et Cyriaque-Anatole, 
T sateon le 149 septembre 1951, ainsi que ses enfants à naitre, 
+ de substituer à son nom patronvimique celui de Trany, 


à refet 


. tnom de Ignace. 
pr" pe 





Zoukerman, né à Varsovie, le 3 octobre Jo, demeurant 
boulevard de Magenta, dépose une requéle auprès du 
à l'ellet de substituer à son nom patronymique, 
le 28 décem- 
de Soubrier 


\f Da id 
à Pa %, 
parde des 8 ‘eaux, q 
ainsi qu'à cel i de sa fille mineure Carole, née à Paris, 
in 148, celui de Souchet, et subs idiairement, celui 
, ou “ou ‘hard. 





Dodo 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901: 


——…—— 


x kceubre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
| Union intercantonale des œuvres scolaires et posiscolaires, laiques 
d'assistance, de prévoyance ei d'éducation sociales des cantons ce! 
Saint-Galmier et de Chazeltes-sur-Lyon transfère son siège social de 
la rue Comumnarmond, Saint-Galmier, au ?, rue Caderat, à Chazelles- 
sur LY nr, 


5 janvier 1953, Déclaration à Ja préfecture de police. L'Association 
France-Tohécosiovaquie transfère son siège social du 18, rue Hona- 
parte, Paris, au 12, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris. 


‘ _ en Rs —————— 


lis ier 1953. Déclaration à la préfecture de Li Comité de bien- 
! fasance de la commune libre de Merchin, Ln get ir en aide æux 

s el aux grands malades habitant le hameau de Merchin. 
: 87, rue Henri-Ghesquière, Lesquin. 


199. Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Asso- 

sportive de l’école nationale d'agriculture de Rennes dite 
Union rennaise des Agris. But: organiser et contrôler la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: école 
] na) e « l'agricuiture, ennes. 


13 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Association 
sortive de la Compagnie nationale üu Rhône. Bu: judo et loute la 
re 2 bu — qui soit une préparalion à la pratique du judo. 
Se£e SOCià | de la Cormpagnie nationale du Rhône, route de 
»1èene 


invier 193. Déclaration à la préfecture “de la M: arne. Fédération 
marnaise des œuvres laïques. But: coordonner l'action de toutes les 
æüuvres Scolaire#épost et ptriscolaires laïques; favoriser le dévelop- 
nouvelles organisations. Siège social: inspection acadé- 
luique, à Châlons-sur-Marne. 


13 jar 1953. Déclaration à 
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pement de 





I la sons-préfeciure de Corbeil. 
ciation sportive du lycée (annexe de Savigny-sur-Orge). 
Vginiser et favoriser fa pratique des vu Siège social: 
Laka a Savigny- sur-Urge. 


: 4i janvier 193. Déclaration à la prélecture de police. L'Association 

we le des ‘déportés, patrioles du camp de Hambourg- Neuengarnme 

de n titre, qui devient Amicale des anciens déportés et familles 

disparus du camp de me et ses kommandos (U. N. A. 

; tt F. N, D. L R. P.), transtère son siège socia! du 10, rue 
roux, au 5, rue Etienne-Marcel, Paris, et modifie ses Statuts. 

r 1953, Déci laration à la sous-préfecture de Lorient. Union 

lnentai . comm , artisans el industriels de la banlieue 

; as. ! Ut: défendre les intérèts colle:tifs et particuliers de tous 

Nmercants, artisans et industriels. Siège socal: salle des Syn- 

enue Bi iHoux, Lanester. 


Asso- 
But : 
lycée 





de 
D. 


: 
LÆ 





1 
1. 





su ciun F- 953, béclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
+ u minier, But: développement des sports d'hiver 
 basSn minier, Siège social: mairie de Montceau-les-Mines. 





LA 
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16 janvier 1453 Déclaral l sus pi ture de sSamnt-Quentum 
Association des en —rur "À anciens (prisonniers de guerre, “section 
de Saint-Quentin. But h [ s de la ca té; 
veIur € uae aux imnies des pi SULINErS Ge & L { cas « A 

vii: ou des suiles de caplivité; mai nir les contacts entre Îles 
inciens prisonniers de guerre de toutes itérories ales et de 
toutes origines dans l'es; d'union solidarité et de sympathie 
des camps, dans le culte de la patr 1 volont de e 
sociale. Siège sotial: 5, rue de l'Arsenai, Saint-Quer 
16 «janvier 1953. Déclaration à ja éfecture de Rodez Association 
locale du mouvement national d'épargne. But: défense d - 
pemtre: il de l'épargne. Sièze social: chambre de commerce de h pe E 
17 jar ivier 19% Déclaration à la préle ture de la Nièvre. Jeunes-e et 
loisirs change son litre, qui devient Foyer d'éducation + 4 e de 


Saint-Parize- je-Châte! et transière son sit 





2e SOC ue t> 
à l'écoje de garçons, À sain! Par Le te Châtel. 
13 janvier 195%. Déc aration à la; réfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion des déportés e internés résistants et patriotes des Deux-Sèvres. 
But: maintenir et développer les liens d amitié entre ses memores. 
Siège social M. Ro: \iberi), pri jent, | Sa \i da 
Châtre 
48 janvier 1933, Déclaration à la prélecture d'Auxe Le Foyer rural 
de Sacy change son titre qui «devient Le Cercle rural de Sacy (modi- 
fications aux statuts), Siège social: mairie de Sa 
20 janvier 495 Dé larati n à la sous-préfecture de Morlaix Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école Saint- Joseph, But: ap] in 
soutien uUle à la vie de l'é‘ole privée, aux directeurs et maitres : 
assurer leur rémunéralion:; s'intéresser à leur perlectionnement; 
entretenir des rapports suivis avec toutes les associations semblables, 
Siège sacial: école Saint-Joseph, place Daumesnil, à Morlaix 
21 janvier 19533. Déclaration à Ja « préfecture de Tole Billard-Club 
dolois. But: créer des adeptes, Sièze 1 ‘alé du CL , rue de 
Besancon, Dole. 
21 janvier 1955. Déclaralion à la sous-pré'ecture de Castres. Les Com- 
pagnons du Le But: éducation e ture populaire de unes. 
siège social 9, rue Mahuzies, Castres 
21 janvier 1953 Déclaration à la sous-préfecture d Hav Associa- 
tion Saint-Louis. But: fondalion et administration de tes ouvres 
d'éducation populaire et de toutes jinslitutions « an à des 
adnltes jeunes gens et jeunes filles, hommes ou femme 4 miciliés 
à Fonta la-Ma'let. Sière soria! ile de la maire de Fontaine 1a- 
Man À 
> janvier 19%. Pa tion sous-préfecture de Pont Groupe 
+ vaillants et vai ilantes d'Ermont. But: rassembh'er en son sein 
tous les jeunes Frances et Francaises âgés de huit à seize 3 
dévoués à la patrie et les éduquer dans mour d \h jue, 
de la démocratie et de 'a . Sièg tu: rue Ma e-Herleaux, 
Ermont 
22 janvier 1953, Déclaration pré fe re d \ *. Association 
départementale familiale euvrites rurale de l'Aisne. But: étudier et 
défendre les droits et intérôts moraux et matériels des familles 
ouvrières rurales, Siège social: 3, impasse Georges Ermant, à Laon. 
22 janvier 1953 Déclarat à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Le Réveil de Petite-Forêt. But : pratique du sport colomhoph et 
amélioration de la rare du pigeon igeur. Siège social: avenue 
de la Cité, Petite-Forèt, ; 
22 janvier 1952. Déclaration à la prét re du Puy-de-bôome. Amicale 
des élèves, anciens élèves et amis de l'écoie de Chadrat. Hul: akler 
et défi ndre l'école publique existante: prolonger l'œuvre scolaire 
par l'organisation de loisirs culturels; pratiquer la solidarité entre 
élèves el anciens élèves, siège social: école publi jue de Chadrat 
21: janvier 1953. née laralion à Ja préfecture des Alpes-Maritimes 
Centre familial l'essor du vieux Nice. But: susciter un mouvement 
d'action sociale pour l'amélioration des fovers crbains et ruraux, 
Siège social: 15 et 17, rue de la Cond mine, Nice. 
23 janvier 1952. Déclaration à la pre fecture de Toulouse. Amicale 
des étudiants de l'institut d'études politiques de Toulouse. But: arné- 
liorer es conditions des étudiants, dans les domaines culture tra- 
ditionnels, & sportifs. Siège social: ?, rue de l'Université, Touloi se. 
25 janvier 1933, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
locale des aides familiales rurales de Neuilly. But: aide à la mére de 
famille rurale dans sa tâche au foyer. Siège social: au domicile du 
président, M. Bernard Cumont, rue des Fossées, Ne uilly 
et AE lsmmmmat mm _\ 
26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute Savoie. 
Pétanque du square à Cran-Gevrier. But: développer le sport des 
boules dans la région. Siège social: chez M. Bouvier, 8, rue dn 
Mo nt-Veyzsier, Cran Gevrier 
26 janvier 1953. Déc laration à la préfecture de police. Amicale des 


stagiaires et anciens stagiaires des centres Bernard-Jugauit, Susanne 


Masson et autres formations à venir. But: organisation de camping et 
de camps de vacances, venir en aile à ses membres. Siège social: 
11, 129, avenue du Général-Mi Hizot, Paris. 

%, janwier 1953. Dé. laration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 

d'études techniques agricoles de la Fresnaye. But: promouvoir la 
bonne technique agricole. Siège social: chez M. Jean Le Goff, villa 


Gre<lan, Ruca, 


, 
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26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Vesoul, 
But: organisation et pratiqce des sports par les dires du centre 


2 janvier 195%. Déclaration à la qe ture du M 


d'apprentissage de Scey-sur-saûne. 


sage, Scéy-sur-Saone. 


e sport Lg 
Centre d'apprentis- 2 1 : promouvoir, +" À les œuvres d'en Avente # 
d'éduc ation | populaire et de sport de Plescop. sès 





% janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Association 


Saint-Martin-de-Jasney. 
distractions, séances 
chorales, excursions, 
sportives. Siège social: 





par de saines 


2 février 1953. Déclaration à la préfec ture de p 
cinématographiques, 


maritime transfère son siège social du 4, 
au 32, rue Boissy-d'Anglas, Paris. 








27 janvier 1953. Déclaration à Ja re ture de Cambrai. sapeurs-pompiers de ge 


des supporters Allez Rieux. Bul: 
srortive Rieux dans leurs déplaceme nis et encourager les joueurs 
d'une façon sportive et loyale ; 
association; aider au déve: oppement de l'union 
venir en aide anx joueurs blessés ou nécessileux. 
de la Gare, Rieux-en-Cambrésis. 


accompagner les équipes de l'union sareurs-pommpicrs. & 





propager la connaissance y football- 2 février 1953. 


Déclaration à la préfecture +3 
jeunes du Tonkin. Bul: 


créer, diriger el développe 
Le 1e du +» si du Tonkin, à Vilieurbaune. 





27 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfeclure de cg Association 


sportive beynatoise. 


2 février 1953, Déclaration à la préfecture de Mäco 


développement i mine | _de d'entr'aide aux chômeurs. Rul: 


la jeunesse par aider les chéneurs ! 


l#s sports, le tourisme et le théâtre, 


mairie de Beynat. : mairie de Mäcon. 


\1> 





27 janvier 1953. Déclaration à la préfec ture de la Savoie. np de 
Savoie. Bul: faire connaitre et apprécier la mus cd de j 
les intérêts de cette musique et de ses 
#2, route d'Aix, Chambéry. 


2 février 1953. Déclaration à la préfecture 


dé partementale de la Gironde, change de ace et de \ 








réseaux des forces françaises combattante 
Ouest, et transfère son siège social de la rue à 


27 janvier 1992. Déclaration à la préfecture de la Loire. 


nelle de Saint-François, 


7, rue du Maréchal-Joffre, 
: favoris ser <F ir l'é lude les œ uvres s0€ iale ; 





et aulires moyens légaux. 


Etienne. 


Déclaration à la pré fecture 


Saint Gabriel. But: pratique du judo. 








23 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Toûlon. 
municipale de Solliès-Pont. 
hulité de satisfaire leur 


solliès-Pont 


28 janvier 1955. Déctar: 





Déclaration à la sous-préfec à 

des Corses et ‘amis de la Corse de Reims et région du Nord. Est. 
matér ‘elle ment 

- : 6, rue Lucien-Sampaix, 


goût de la musique. & 








de la bibliothèque. ou: : 


satisfaire leur gout de 
thèque, à Solliès-Pont. 


la possibilité de 3 février 1955. selle 
Association amicaie et commercia!e | pour ÿ- rayonnement du marche 


2S janvier 1953 Déclaration Ï 
ciation des vieux travailleurs de Solliès-Pont. 
[ inciens travailleurs 4: Î 


les boissons et de s'y 
l'1 glise,_ à Solliës-Pont. 
28 janvier 195%, Décel 
me Pre pionsatoise. 
parer les musiciens, 





Déclaration à la sous- pré fec ture du 1 Havre 
don dite Revanc he amicale havraise et jeunesse de 
change de titre et devie 


ans au moins la pos- 
sibilité de se réunir dans un local qui leur est ©” 


3 tambours et clairons, 
sal'e Quiétude, place de 


| Revanche havraise 
Danton. Modification aux statuts, $ 1 











ition à la sous préfecture de Riom. Union 
services MUSICAUX, 
mbres des liens d'ami- 


SOUS- pi ré éte ‘ tu: e | de 
or CR de Ja culture D?” 


ciub douaisien. 
| Î calé Bastien, ?, place Thiers, 


créer entre tous se 


pl 
lié et de bonne camaraderie. 
rio! 


nsat, 





Déciaration à la préfecture % Rhôn , 
praticiens de % comptabilité de Lyon et de la région. But 


» | janvier 1959 D elar: ition 


gnage chrétien ». Bul: 


\ de polie e . Equipes « Témoi- 


intérêts professionnels de ses me mbres,_ 
‘hebdomadi: ire « Té moi- 


rassi “mbler les sale 6 ! rs Ja pros et d'une 


unage chrétien », afin de 


Siège social 1, rue 


Wir es er )0sCes s di ans ce règlements suistonts ou à inte rvenir, è 


tions se rapportant directement ou indirectement 


Les £atellites frouardais, 


24, sus Tolozar, 


janvier 1953. Déclaration à la pr réfecture de Meurthe-et-Moselle. 
r les œuvres sociales, S 


chez M. Jacquelle (Jean). 


ro ue de { Champigne ulles, 





jeunesse actuelle. 


28 janvier 195. Déc! laration 


national pour la défense et le développement de se! Fédération 
nationale des Bouches-du- Rhène. 


l'épargne. Siège social: 


: 26, ‘placé! “Croix-Rousse, 








re F réfecth e de ce 
el uses dr de D 4er à la ee pt À À us 


29 janvier 1953. Déc arati on 
voile de Seine-Port. But: 
des Lilas, Montreuil-sous-Bois. 














L à la sous- -préfect ture Au Montiu 
rie moOntiuçonnaise, 
comme eng n de sport, Si 


29 janvier 1953, Déclara 


pour la défense des intérêts professionnels des distillateurs indepen- 
dants de goudron de houille. Bu! : 





réunir les distillateurs de goudron Déclaration à la préfecture des P: 
è i pratique du sport cycliste : 
jal: calé des Sports, si 


cle houille non pr di li Le urs Vélo-Club stéphanois. But: 
15, rue de an-Jacques-Rousse: ; | 





°9 janvier 1953. Déclaration à la sous-pré lecture de Montbrison, 
ges et ateliers de Meudon-Sports. But : 
ique et du baskelt en partie 
ue Me | lon avenue d'A!! 


5 février 1953, Déclaration à la préfecture de la Savoie. 


Loge de l'éducation d'amitié existant 


membres de l'association, Siège social: c 


29 janvier 1953 re 


sportif de Joux-la-Ville. 
mune l'amour de l'édu 


sous- p réfec ture 
dé velopper chez les jeunes de la com- 
ation ga re et des sports. 





Fédération française des maitres nageurs-sauveteurs, 


école de garcons de Joux-!le 


vence-Côte-d'Azur. Bu!: 
en vue de l'étude des er 


29 janvier 1953, Déclaration à 
tion cultuelle de l'asemblée de Dieu de Dijon modifie ses statuts 


et transfère son Siège 
Vivant-Carion, Dijon. 


us —_———— conc rnant ‘une mé thod 
la préfecture de la Côte-d'Or. L'Associa- l'enseignement de 








la préfecture de 


00 janvier 1953. Déclaration i 
culturelle de Neuvy-Pailloux. 





et l'école afin 
sion éducative et 
Pa IX 

janvier 1%: Déclaration 
de Huisseau-sur-Mauves. 
rolles, professijor es de 
de ! . Siège so 





sportive scolaire Turgot, But: 


sports au coilège Turgot. Sièg 


" is » Avorise 
\ sous-préfecture organiser et favoriser la 


de permettre à celle-ci de remplir pleinement s: 
: L- 1 





L'AVORI, au lieu 1 de : 
du Docteur-Charcot », lire : 7 





but d'y apporter plus 


imprimerie des Jouvsess 





L'Edition 
compte rendu 
« les réponses 


L'Edition € 





